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L'Assemblée  Législative 


-*  <•>  ■ 


1892. 

Conseil  Législatif. 

(Qu'il  soit  RESOLU,  Qu'aussitôt  que  les  intérêts  publics  de 
la  Province  le  permettront,  il  soit  à  propos  d'abolir  le  Conieil 
Législatif  de  la  province  deQuébeCi  à  condition,  toutefois,  que 
cette  abolition  soit  compatible  avec  les  droits  et  privilèges  des 
membres  de  cette  honorable  Chambre,)  soit  maintenant  mise 
aux  voix. 

Et  la  question  préalable  étant  mise  aux  voix,  la  Chambre 
se  divise  ;  et  les  noms  étant  domandés,  ils  sont  pris  comme 
suit: 

Pour  la  motion.— MM.  Bernatchez,  Déchône,  l^itzpatrick, 
Girouard,  Gladu,  Gillies,  Gosselin,  Hackett,  Laliberté,  Lussier, 
Marchand,  Morin,  Parent,  Savaria,St-Marie,TeB8ier(Portneaf,) 
Tessier  (Rimouski),  Turgeon.— 19. 

Contrôla  motion — MM.  Allard,  Auge,  Beaubien,  Beauchamp, 
Bédard,  Carbray,  Caron,  Cartier,  Casgrain,  Château  vert,  Oho-' 
lette,  Chicoyne,  Descarries,  Desjardms,  Boyon,  Dupletsis, 
£ng1and,  Fiynn,  Girard  (Lac  St-Jean,)  Greig,  Grenier,  Hall, 


ttHMi 


Kennedy,  Sinf,  LACOuture,  MoBonald,  Molntoih^  Magnaiii 
Marion,  Martineau,  Nantel,  Normand.  Panneton,  Parizeau, 
Pelletier,  Petit,  Poirier,  Riouz.  Simpson,  Spencer,  Taillon, 
Tellier,  Tétreau,   Villeneuve. — i\. 

Ainsi  la  proposition  est  résolue  négativement. 

(Journaux  de  l'Assemblée  Législativei  1892,  page  102.) 

Colonisation. 

M.  Béchène,  propose,  comme  amendement,  seconde  par  M. 
LuBvier,  que  tous  l'^s  mots  après  '*Que*'  jusqu'à  la  fin  de  la  ques- 
tion soient  retranchés  et  qu'ils  soient  remplacés  par  les  mots 
suivants  :  *'il  est  résolu  que  cette  (.chambre  regrette  qu'au  lieu 
d'exercer  l'économie  d'une  manière  judicieuse,  le  gouverne* 
ment  ait  cru  devoir  l'exercer  aux  dépens  des  colons  de  cette 
Province." 

M.  TeFsier  (Portneuf)  propose,  comme  sous-amendement, 
secondé  par  M.  Turgeen,  que  les  mots  suivants,  soient  ajoutés 
à  la  Hn  de  l'anaendement  :  "en  enlevant,  au  subsido  qui  leur 
est  destiné,  une  somme  de  vingt-cinq  mille  piastres.'' 

£t  l'amendement,  étant  mis  aux  voix, — la  Chambre  se  divi- 
se comme  suit  : 

Pour  la  motion — Bernatchez,  Caron,  Dechène,  Girard  (de 
Rouville.)  Girouard,  Gladu,  Laliberté,  Lussier,  Mar^^hand,  Mo- 
rin,  Parent,  iShehyn,  Tessier  (Portneuf,)  Tessier  (Rimouski,) 
Turgeon — 15. 

Contre  la  motion. <— A Ilard,  Auge,  Baker,  Beaubien,  Beau- 
champ,  Bédard,  Cartier,  Chateauvert,  Oholette,  Chicoyne, 
Cooke,  Descarries,  Desjardins,  Doyon,  Duplessis,  England, 
Flynn,  Girard  (Lac  St-Jean,)  Greig,  Grenier,  Hackctt,  Hall, 
Kennedy,  Lacouture,  McDonald,  Mclnto^h,  Magnan,  Marion, 
Martineau,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier, 
Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Ste-Marie,  Spencer,  Stephens, 
Tellier,  Tétreau,  Villeneuve.— 44. 

(Journaux  de  l'Assemblée  Législative,  1892,  page  179. 

Haras  Nationale 

M.  Dechène  propose,  comme  amendement,  secondé  par  M. 
Tessier  (Rimouski,)  Que  tous  les  mots  après  "Que,"  jupqu'à  la    | 
fin  de  la  question,  soient  retranchéa,  et  qu'ils  soient  remplacés 
par  les  «suivants  :  **  il  soit  résolu  :  Que  le  21  mai  courant  en 
réponse  à  une  interpellation  demandant  quel  est  le  capital 
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le  par  M. 
»  la  ques- 
les  mots 
u*au  lieu 
bu?erne' 
de  cette 
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),  Marion, 
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179. 


dé  par  M. 
jupqu'à  la 
remplacés 
Jurant  en 
e  capital' 


'^  action  Ae  la  Compagnie  du  fi^aras  National  ;  quet  montant  A 
*'  été  payé  sur  chacune  des  actions  ;  quels  sont  les  noms  des  ac« 
**  tionnaires,  et  quel  est  le  nombre  d'actions  détenuea  par 
chacun  d'eux,''  l'honorable  M.  fieaubien,  Commissaire  de 
l'Agriculture,  a  répondu  que  "  le  gouvernemeLl^  n'est  pas  en 
*'  possession  des  renseignements  demandés." 

Que  cet  honorable  ministre,  comme  fondateur  et  ancien 
président  de  cette  compagnie,  est  en  position  de  connaître  et 
de  fournir  à  cette  Chambre  les  renseignements  demandés 
dans  "interpellation  citée  ci-dessus. 

Que  cette  Chambre  est  en  droit  d'exiger  ces  renseignements 
afin  de  s'assurer  du  bon  emploi  du  subside  de  $ô,O0O  ^quelle 
jBSt  appelée  à  voter  pour  cette  compagnie. 

Que,  vu  l'absence  de  ces  renseignements,  et  vu  la  nécessité 
de  la  plus  stric'^d  économie  dans  l'administration  de  nos  finan- 
ces provinciales,  afin  d'en  rétablir  Téquilibre,  cette  Chambre 
est  d'opinion  que  l'octroi  de  ce  subside,  dansjde  pareilles  cir- 
constances, ne  serait  pas  justiHable." 

£t  l'amendement  étant  mis  aux  voix,  la  Chambre  se  divise  ; 
et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme  suit  : 

Pour  la  motion. — MM.  Bernatchez,  Dethène,  Girard,  [Rou- 
ville],  Gioruard,  Gladu,  Laliberté,  Lussier,  Marchand,  Marti- 
neau,  Morin,  Parent,  Stephens,  Tessier,  [Portneuf],  Tessier, 
[Rimouski]  etTurgeon. — 15. 

G  Contre  la  motion.— MM.  Allard,  Auge,  Baker,  Beaubien, 
Beauchamp,  Bédard,  Caron,  Cartier,  Chateauvert,  Cholette, 
Chicoyne,Cooke,De8carries,  Duplessis,  England,Girard,Flynn, 
[Lac-ISt-Jean],  Greig,  Grenier,  Hacket,  Hali,  Kennedy,  Kins, 
Lacouture,  McDonald,  Mcintosh,  Magnan,  Marion,  NanteT, 
Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux, 
Savaria,  Spencer,  ïellier  ,ïétrault,  Villeneuve.— 41. 

(Journaux  de  l'Assemblée  Législative,  1392,  page  181-82, 

^        Taxes. 

L'ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  débat  ajourné  sur  l'amen- 
dement proposé,  vendredi,  le  17  courant,  à  la  question, — Que 
les  résolutions  (rapportées  du  comité  de  tonte  la  Chambre  le 
17  juin  courant)  relatives  aux  droits  sur  les  succes^ons  et  les 
transports  de  )  ropriétés,  soient  maintenant  lues  la  seconde 
fois  ;  le  dit  amendement  comportant  que  tou9  les  mots  après 
••Que,"  jusqu'à  la  un  de  la  question,  soient  retranchés  et  qu'ils 
soient  remplacés  parles  mots  suivants  :  "il  soit  résolu  que  l'ex- 
posé financier  de  l'honorable  lYésorier  de  cette  provinee,'  fait 
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Jet  Mit  cetU  Cliambre,  le  20  mai  <i*/«^i?^!,*,^^"\^P*8* 

16  dette  flottante  se  composer»  au  1er  juillet  l»«i»f<Y^,"*«  ■"**: 

Déficit  en  caisse $1.411,808  95 

Emprunt  temporaire  contracté 
PT  .on  prtdéoe..eur  et  non  ^^ 

oncore  paye ••••••  ' 

Dépôto  en  garantie  des  chemins  ^  ^^^  ^^^  ^^ 

de  fer '      ' 

Subventions  en  argent  accordées  «     ûooa  aa 

aux  chemins  de  fer -«•  -^»2«G  »v 

Subventions  en  terres  aux  che- 
mins de  fer  converties  en  ar- 
gent,  balance  sur  les  35ot»  par  ^^        ^ 

acre •••••  ' 

Subventions  en  terres  aux  che- 
mins de  1er,  qui  peuvent  être  i  «  n  '^nn  ftO 
converties,  1  er  35 par  acre . . .  I,8^3..i00  OU 

Total $8,530,798  67 

(^e  sur  les  subventions  aux  che- 
mins de  fer,  en  argent,  il  peut 
être  rétranché  pour  subsides 
périmés  ou  sujets  à  refus,  d'a- 
près la  loi,  un  montant  d'au  

moins.-..,. $1,833,303  00 

Sur  les  subsides  en  terres  cor- 
vertips  en  argent,  tous  péri- 
més ou  suiets  à  refus  d'après 

la  loi..... 765,295  00 

Sur  les  subsides  en  terres  non 
converties  en  argent,  tous  pé- 
rimés ou  non  convertibles  d'à- 
prèslaloi 1,833,300  00      4,431,898  00 

Ce  qui  réduit  la  dette  flottante 

exigible  i ^'après  la  loi 4.098,900  67 

Que  la  dette  consolidée  de  cette 

Province,  d'après  l'état  No.  8, 

annexé  à  l'exposé  de  Phono- 

»ble  Trésorier,  .'élèye  à  la  25,209,873  87 

tomme  de ^a,6Vî',w. 

Formant,  avec  la  dette  flottante 

légalement  exigible,  un  pa«-  . 

aif  total,  au  1er  juillet  1892,  de  29,308,774  54 


ô,)  que 
le  luit: 

,808  95 


,000  00 
,097  83 
,296  89 


i,295  00 

t.300  00 
1,798  67 


1,898  00 
18,900  67 


}9,873  87 
)8,774  54 


Qu'en  admettant  que  le  paaeif  total  de  It  province,  y  ootù- 
pris  la  balance  des  Bubsides  des  chemins  de  ler  qui  peavent 
encore  devenir  exigibles,  et  le  montant  requis  pour  terminer 
Pezécution  des  travaux  publics  actuellement  en  voie  de  cons- 
truction, puisse  être  constitué  en  une  dette  consilidée  de  30,- 
000,000  de  piastres,  cette  province  aurait  à  payer  annueH« 
ment  pour  mtéréts  et  charges  de  cette  dette,  les  montarts 
suivants  : 

Intérêt  sur  la  dette  consolidée  actuelle  CUud- 

getl892.93) $1,166,776  00 

Intérêt  sur  nouvel  emprunt  de  5  millions  à  4o;o  200,000  00 

Fonds  d'amortissement 85.000  00 

Frais  d'administration 14,000  00 

$l,466,77rôo 
Que  l'honorable  Trésorier  de  la  Province  évalue 
la  dépense  de  source  ordinaire  pour  l'an- 
née 1892-93.    (Voir  le  budget  sommaire, 

,„    Pag«lî)  à 4,288,950  00 

m  la  recette  (voir  l'exposé  financier,  page  30, 

31,)à 3,368,702  00 

Laissant  un  déficit  apparent  de $  920,248  00 

Que,  pour  faire  face  à  ce  déficit  qu'il  évalue  ap- 
proximativement à  un  million  de  piastres, 
l'honorable  Trésorier  suggère  l'imposition 
de  nouvelles  taxes  ; 
Que,  dans  le  montant  de  la  dépense  probable 
pour  1892-93,  plus  haut  cité,  sont  inclus  les 
frais  de  construction  et  d'autres  dépenses 
extraordinaires  imputables  au  capital,  au 
montant  de 375,600  00 

Défioitréel , $    544,648  00 

Qu'en  conséquence  le  déficit  que  l'honorable 
Trésorier  prétend  avoir  constaté  pour  l'an- 
imée en  que&tion  au  heu  d'un  million  de 
piastres  ne  serait  approxlmativemeut  que 
d'un  demi-million,  d'après  ces  propres  chif- 
fres j 

Que,  dans  son  exposé  financier,  (page  31)  l'ho- 
norable Trésorier  évalue  la  recette  de  sour-     """    " 
ces  ordinaires  pour  Tannée  1892-93 $3,368,702  00 
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Que  la  meilleure  base  pour  l'esiimation  de  re- 
venus probables  de  Tannée  en  question, 
quant  aux  chefs  de  revenus  sujets  à  varia- 
tion, était  les  derniers  comptes  publics  pro- 
duits, ceux  de  Tannée  1890-91  j 

Que^  l'honorable  Trésorier  n'a  pas  adopté  cette 
base;  pour  ses  calculs,  et  qu'il  a  évalué  en 
moins  les  revenus  des  services  ci-après 
énumérés. 

Administr.  de  la  justice»  1890-91  $236,094 

Id.  îb92-93    212,500  à  ajouter  $23,594  00 

Taxe  des  empl.  publics,    1890-91      10,473 
Id.  1892-93        8,000 


Licences 1890-91    586,206 

Id.  1892-93    500,000 


Législation 1890-91 

Id.  189293 


5,440 
3,000 


do 

2,473  00 

do 

86,206  00 

do 

2,440  00 

Qu'il  a,  en  outre,  omis  de  tenir  compte  de  l'im- 
pôt sur  les  chemins  de  fer  subventionnés 
(53  Vic.ch.  88) $     '    000  00 

Qne  ces  différents  montants  s'élèvent  à $   150,713  00 


$4,288,950  00 


Et  portent  le  revenu  probable  de  1892  à $3,519,415  00 

Que  dans  son  sommaire  du  budget  des  dépen^ 
ses  de  la  province  pour  1892-93,  (page  II,) 
l'honorable  Trésorier  porte  la  dépense  im- 
putable aui  revenu  pour  cette  année  à 

ont  il  faut  cependant  déduire  les  dépenses  ex- 
traordinaires imputables  au  capital,  (budget 
page  13,)  et  qui  seraient  comprises  dans  le 
passif  total  de  $30,000,000  s'éièvant  &  la 

somme  de 

Que  par  conséquent  la  dépense  de  1892-93  im- 
putable au  revenu  ne  serait,  d'après  les 
chiffres  de  Thonorable  trésorier  que  d  . .  . 
Qu'en  limitant  cette  dépense  au  taux  de  la  dé- 
pense de  l'année  1885-86,  indiquée  par 
lui  et  par  ces  collègues  comme  modèle  à 
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375,600  00 


$3,913,350  00 


123,594  00 
2,473  00 
86,206  00 
2,440  00 


:  000  00 
150,713  00 


J,519,415  00 


1,288,950  00 


^75,600  00 
3,913,350  00 


suivre,  iî  lui  faudra  faire,  danô  son  Huciget, 
les  réductions  suivantes  s\xf  les  crédits  lus- 
c«piibles  de  réduction  : 
Administr.  de  la  justice,  1892-93  |623,355 

Id.         pour  1885-86    478,506  à  déd.  $144,849  00 

Gouvernement  civil,   "    1892-93    253.507 

Id.  «     1885-86    183,514  à  dêd.       69,993  OÔ 

Instruction  publiq-^e,  "     1892-93    3X6,460 

Id.  «    1885-86    362,122  à  déd.       24,338  00 

Asiles  d'aliénés,  etc.,  "     1892  93     355.725 

Id.  "     188586    267,776  à  déd.       87,929  00 

Travaux  publics,  "     1892-93     106,72) 

Id.  <*     1885-S6      82,584  à  déd.      24,136  00 

Dépenses  diverses,      "    1892-93    311,194 

Id.  *'    1885  86    239,580  à  déd.      71,617  00 

Total  à  déduire    $422,862  05 

Ce  qui  réduirait  la  dépense  imputable  au  re- 
venu pour  1892-93  à $3,490,488  00 

Que,  d*ap?ès  les  états  ci-dessus,  le  revenu  de  la 
province  pour  1892-93,  provenant  des  sour- 
ces ordinaires,  devra  s'élever,  sans  recours 
à  l'imposition  de  taxes  nouvelles,  à  pas 
moins  de.. $3,519,415  00 

Et  la  dépense,  basAe  sur  l'année  modèle,  1885- 
86,  quant  aux  crédits  susceptibles  de  ré- 
duction à $3,490,488  00. 

Laissant,  pour  l'exercise  de  1892-9^,  un  surplus 

de , $28,927  ÔÔ 

Que  ces  calculs,  basés  sur  les  chiftres  officiels,  laissent  en- 
trevoir la  possibilité,  au  moyen  d'une  administration  judicieuse, 
de  faire  face  au  déficit  prévu  par  l'honorable  Trésorier,  dans 
son  exposé  fi  lancier,  sans  la  création  de  nouveaux  impôts. 

Que  cette  Chambre  est  prête  à  donner  son  concours  au  gou- 
vernement dans  la  tâche  d'éqiuilibrer  nos  finances  provinciales, 
mais  qu'elle  est  d'opinion,  qu'avant  d'avoir  recours,  pour  y 
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arriver,  à  iMmposiiion  de  nouvelles  taxes  sur  le  peuple,  il  est 
de  son  devoir,  en  obéissance  au  vœu  populaire  exprimé  lors 
des  dernières  élections  générales,  d'épuiser  tous  les  moyens 
d'économie  et  de  retranchement  à  sa  disposition,  qni  ne  seront 
pas  incompatibles  avec  l'intérêt  public  et  les  obligations  ex- 
istantes.    Mardi  21  juin  1892. 

Et  l'amendement  étant  mis  aux  voix  ^  la  Cbambre  se  divise  : 
et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme  suit  : 

Peur. — MM.  Bernatchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Caron,  De- 
chène,  Girard  (Rouville),  Girouard,  Giadu,  Gosselin,  Laliberté, 
Lnssier,  Marchand,  Morin,  Parent,  Ste-Marie,  Stephens,  Tessier 
(Portneuf),  Tessier  (Rimoufiki),Turgeon. — 19 

Contie MM^  Allard,  Auge,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp, 

Bédard,  Carbray,  Cartier,  Casgrain,  Chateiuveri, Cholette, Chi- 
coyne,  Descarries,  DesjarJins,  Duplessis,  EnglanJ,  Fitzpatrick, 
Flynn,  Girard  (Lac  St  Jean),  Greig,  Grenier,  Hall,  King,  La- 
couture,  McDonald,  Mointosh,  Magnan,  Marion,  Martmeau, 
Kantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Betit,  Rioux, 
Savaria;  Simpson,  Spencer,  Tailloo,  Tellier,  Tétreau.— 42. 

(Journaux  de  l'Assemblée  Législative,  1892,  pages  328-29-30 
31-32.) 

Taxes. 

M.  Giadu  propose,  comme  amendement,  secondé  par  M. 
Bernatchez,  que  tous  les  mots  après  ^'  Que  ",  jusqu'à  la  fin  de 
la  question,  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  remplacés  par 
les  mots  suivants  :  **  il  soit 

Résolu  :  Que  cette  Chambre  est  d'opinion  qu'il  est  possible 
d'équilii<rer  les  finances  de  cette  proVince,  sans  l'imposition 
dee  taxes  mentionnées  dans  les  dites  résolutions  : 

Qu'eux  outre,  l'imposition  de  ces  taxes  constitue  une  grande 
Injustice  envers  une  partie  notable  du  peuple  de  cette  pro- 
vince, et  présente  de  graves  inconvénients,  en  ce  que  notam- 
ment : 

1.  Les  charges  imposées  par  les  dites  resolutions  et  les  nul- 
lités et  pénalités  qu'elles  décrètent,  portent  atteinte  à  la  libre 
disposition  des  biens,  mettent  en  péril  des  droits  légitimement 
acquis,  et  tendent  à  déprécier  considérablement  les  propriétés 
vendues,  ou  autrement  transmises  ; 

2.  L'obligation  imposée^aux  héritiers  légataires,  exécuteurs 
fidéi-commissaires,  adaainistratenrs,  curateurs  aux  succes- 
sions vacantes,  et  au  notaire  qui  aura  reçu  un  testament,  d'en 
transmettre  une  copie  dans  les  30  Jours,  après  le  décès  du 
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testateur,  au  p«9roe^teur  du  revenu,  et  de  lui  mettro  entre  lei 
mains,  dans  lés  trois  mois  du  dit  décès,  une  déclaration  asse?- 
mentëe  contenant  les  noms,  surnom  et  domicile  du  requérant 
le  nom  et  le  domicile  du  testateur,  la  valeur  réelle  des  biens 
transmis,  Ib  montant  des  dettes  et  la  valeur  réelle  de  la  part 
du  déclarant  dans  la  succession,  sous  une  pénalité  de  cent 
piastres,  et  d'emprisonnement  à  défaut  de  paiement,  serait, 
dans  beau.'cnp  de  cas,  d'un  accomplissement  pratiquement 
impossible  vu  que,  très  souvent,  les  parties  intéressées  ne 
seraient  pas  en  mesure  de  constater  ces  faits,  et  que,  du  reste, 
cette  constatation  les  exposerait  à  des  frais  et  dépense  dispro- 
portionnés à  leurs  droits  respectifs. 

3.  Les  dites  résolutions  imposent  à  des  personnes  qui  n'ont 
aucun  intérêt  pécuniaire  dans  les  biens  transmis,  l'accomplisse' 
ment  de  formalités  nécessitant  des  frais  et  des  dél  ^ursés  de 
leurs  propres  deniers,  contrairement  à  toute  justice. 

4.  les  pénalités  imp08ées  par  les  dites  résolutions  sont  arbi- 
traires et  violent  la  liberté  du  sujet." 

Et  l'amendement  étant  mis  aux  voix,  la  Chambre  se  divise, 
et  leB  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme  suit  : 

Pour. — MM.  Bernatchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Caron,  De- 
cbène,  Girard  (Rouville),  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Laliberté, 
Lussier,  Marchand,  Morin,  Parent,  Ste-Marie,  Stephens,  Tessier 
(Portneuf),  Tessier  (Rimouski).— 18. 

Contre. — Âllard,Âugè,  Baker,  Beau  bien,  Beauchamp,  Bédard, 
Carbray,  Cartier,  Casgiain,  Château  vert,  Cholette,  Chicoine, 
Descarries,  Desjardins,  Duplessis,  England,  Flynn,  Girard  (Lao 
St-Jean),  Greig,  Grenier,  Hall,  King,  Lacouture,  McDonald, 
Mclntosb,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Normand, 
Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Rioux,  Savaria,  Simpson, 
Spencer,  Taillon,  Tellier,  Tétrault.— 41. 

(Journaux  de  l'assemblée  Législative,  1892,  page  332-33.) 

Taxes  pour  l'entretien  des  afliénés. 

L'ordre  du  jour  pour  la  seconde  lecture  du  Bill  amendant 
la  loi  concernant  les  asiles  d'aliénés  étant  lus  ; 

L'honorable  M.  Pelletier  propose,  secondé  par  M.  Desjardins, 
Que  ce  bitl  soit  lu  la  seconde  fois  ; 

M.  Tessier  (Portneuf)  propose  comme  amendement,  secon- 
dé par  l'honorable  M.  Marchand,  que  tous  les  mots  après 
^*  Que  "  jusqu'à  la  lin  de  1:4  question,  soient  retranchés,  et  rem- 
placés par  les  mots  suivants  : 
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**  Attôndu  qu'en  1880,  le  gouvernement  Ohapleau  a  imposé 
aux  municipal iUM  l'obligation  de  contribuer  aux  frais  de 
Tentretien  des  aliénés  dans  les  asiles,  laquelle  obligation  a  ^té 
de  nouveau  insérée  dans  statuts  subséquents; 

Attendu  que  ce  mode  de  contribution  n'a  pas  rapporté  au 
trésor  public  ce  que  ces  auteurs  en  attendaient  j 

Attendu  quHl  a  été  démontré  que  cette  taxe  indirecte  repose 
sur  une  base  injuste  et  vexatoire,  et  que»  pour  ces  raisons,  elle 
a  été  abolie  par  cette  Législature  en  1890  ; 

Attendu  que,  par  le  présent  bill,  le  gouvernement  actuel 
propose  d'imposer  le  même  système  d'impôts  sur  les  contri- 
buables de  cette  province  ; 

'  Attendu  que,  par  une  réglementation  sévère  du  mode  d'ad- 
mission aux  asiles  d'aliénés,  il  est  possible  de  mettre  an  à  tous 
les  abus  qui  en  causent  l'encombrement,  sans  avoir  recours  à 
l'imposition  aux  municipalités,  d'une  charge  onéreuse  qui, 
dans  bien  des  cas,  aurait  pour  résultat  de  priver  des  bienfaits 
du  traitement  suivi  dans  ces  institutions,  les  pei  sonnes  trop 
pauvres  pour  pourvoir  à  leur  propre  maintien  ; 

Attendu  que  des  conditions  plus  favorables  que  celles  exis- 
tantes, pour  le  soin  des  aliénés,  lors  de  l'expiration  des  contrats 
actuels,  peuvent  êtres  établies,  lesquelles  compenseiait- nt,  par 
l'économie  réalisée,  le  surcroit  de  revenu  que  l'on  attend  de  la 
contribution  imposée  aux  municipalités  par  le  dit  bill  ; 

Attendu  que  cette  Chambre  a  le  droit,  avant  de  consentir  à 
une  nouvelle  législation  sur  cette  matière,  d'être  renseignée 
sur  le  système  et  le  mode  d'arrangement  que  le  gouvernement 
entend  adopter  lors  de  l'expiration  des  contrats  actuels,  ainsi 
que  sur  les  oïïres  qui  ont  pu  être  faites  au  gouvernement,  à 
cet  égard  ; 

Il  soit  résolu  que  ce  bill  ne  soit  pas  lu  une  deuxième  fois 
maintenant,  mais  dans  six  mois." 

M.  Buplessis  propose  comme  sous-amendement,  secondé  par 
M.  Desjardins  que  les  mots  :  Attendu  qu'en  1880,  le  gouverne- 
ment Chapleau  a  imposé  aux  municipalités  l'obligation  de  con- 
tribuer aux  frais  de  l'entretien  des  aliénés  dans  les  asiles, 
laquelle  obligation  a  été  de  nouveau  insérée  dans  les  statuts 
subséquents  ) 

''  Attendu  que  ce  mode  de  contribution  n'a  pas  rapporté  au 
trésor  publio  ce  que  ces  auteurs  en  attendaient  ] 

Attendu  qu'il  a  été  démontré  que  cette  taxe  indirecte  repose 
sur  une  base  injut^te  et  vexatoire  et  que,  pour  ces  raisons,  elle 
a  été  abolie  par  cette  Législature  en  1890  ; 
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Attendu  que  par  le  présent  bill,  le  gouyernemeul  actuel 
propose  d'imposer  le  même  système  dUmpots  snr  les  contri- 
buables de  cette  province  ; 

Attendu  que,  par  une  réglementation  sévère  du  mode  d'ad- 
mission aux  asiles  d'aliénés,  il  est  possible  de  mettre  fin  à  tous 
les  tibus  qui  en  cause  l'encombrement,  sans  avoir  recours  à 
l'imposition  ^ux  municipalités,  d'une  charge  onéreuse  qui  dans 
bien  des  cas,  aurait  pour  résultat  de  priver  des  bienfaits  du 
traitement  suivi  dans  ces  institutions,  les  personnes  tro^ 
pauvres  pour  pouvoir  à  leur  propre  maintien  ; 

Attendu  que  des  conditions  plus  favorables  que  celles  exis- 
tantes pour  le  soin  des  aliénés,  lors  de  l'expiration  des  con- 
trats actuels,  peuvent  être  établies,  lesquelles  compenseraient 
par  l'économie  réalisée,  le  surcroît  du  revenu  que  Ton  attend 
de  la  contribution  imposée  aux  municipalités  par  le  dit  bill  ; 

Attendu  que  cette  Chambre  a  le  droit,  avant  de  consentir  à 
une  nouvelle  législation  sur  cette  matière,  d'être  renseignée 
sur  le  système  et  le  mode  d'arrangement  que  le  gouvernement 
entend  adopter  lors  de  l'expiration  des  contrats  actuels,  ainsi 
que  sur  les  offres  qui  ont  pu  être  faites  au  gouvernement|  à 
cet  effet  ) 

Il  soit  résolu^  que  ce  bill  ne  soit  pas  lu  une  deuxième  fois 
maintenant,  mais  dans  six  mois,  dans  l'amendement,  soient 
retranchés  et  qu'ils  soient  remplacés  par  les  mots  suivants  : 

*^  En  votant  cette  mesure,  cette  Chambre  a  confiance  que  le 
gouvernement  fera,  pour  l'entretien  et  le  soin  des  aliénés,  les 
arrangements  les  plus  avantageux,  tant  pour  cette  classe  de 
malheureux,  que  pour  ceux  qui  sont  appelés  à  contribuer  à 
leur  entretien.  " 

Et  le  sous-amendement  étant  mis  aux  voix,  la  Chambre  se 
divise  et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme 
suit  : 

Pour — MM.  Allard,  Ange,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp, 
Bédard,  Cartier,  Casgrain,  Châteauvert,  Choiette,  Chicoyne, 
Descarries,  Desjardins,  Duplessis,  £ngIand,Fiynn,  Girard  (Lac 
8t  Jean,)  Greig,  Grenier,  Uackett,  Hall,  Lacouture,  McDonald, 
Mcintosh,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Normand, 
Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria, 
Simpson,  Soencer,  Paillon,  Tellier,  Tétreau 41. 

Contre-- MM.  Bertnatchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Déohêne, 
Girard  (Rouville),  Girouard,  Gladu,  Gosselia,  Lussier,   Lali- 
berté,  Marchand,  Morin,  Parent,  Ste  Marie,  Stephens,  Tessier 
(Portneuf,)  Tessier  (Rimouski),  Turrgeon.— 18. 
(Idem  p.  552  53-540 
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Taxes  concernant  les  asiles  d'aliénés 

M.  iTessier  (Rimouski)  propose  comme  amendement  À  la 
motion^  secondé  par  M.  Turgeon^-^  Que  tous  les  mots  après 
*'  Que  "i  jusqu'à  la  fin  de  la  motion,  soient  retranchés  et  qu'ils 
soient  remplacés  parles  s  ivants: 

*^  Cette  Chambre  est  d'opinion  que  la  contribution  imposée 
aux  municipalités  pour  la  gaide  et  l'entretien  des  détenus  dans 
les  écoles  de  réforme  ne  sera  pas  perçue  avec  avantage  pour  la 
public  )  que  cette  taxe  imposée  aux  municipalités  repose  sur 
une  base  injuste  et  vexatofre  ; 

"  Qu'en  conséquence,  le  dit  projet  de  loi  ne  soit  pas  lu  la  se- 
conde fois  maintenant,  mais  dans  trois  mois.  " 

Et  l'amendement  étant  mis  aux  voix,  la  Chambre  se  divise  \ 
et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme  suit  : 

Pour  —  MM.  Bernatchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Décbéne, 
Girard  (Rouville),  Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Lussier,  Morin, 
Marchand,  Parent,  Shehyn,  Ste  Marie,  Tessier  (Rimouski), 
Tessier  (Portneuf),  Turgeon. — 17. 

Contre — MM,  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard, 
Carbray,  Cartier,  Casgrain,  Châteauvert,  Cholette,  Chicoyne, 
Cooke,  Descarries.  Desjardins,  Buplessis,  England,  Flynn, 
Greig,  Girard  (Lac  St  Jean),  Grenier,  Hackett,  Hall,  Lacouture, 
McDonald,  Mclntosh,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel, 
Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux, 
Savaria,  Simpson,  Spencer,  Stephens,  Taillon,Tellier,Tétreau. 
—43. 

(Idem,  p.  356.) 

Taxe  sur  les  liommes  de  professions. 

M.  Dechène  propose,  comme  amendement,  secondé  par  M. 
Turgeon. — Que  tous  lea  mots  après  *'  Que  ",  jusqu'à  la  fin  de 
la  question,  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  remplacés  par 
les  mots  suivants  : 

*'  Attendu  que  la  taxe  imposée  par  cas  résolutions  n'est  pas 
proportionnée  à  celle  imposée  sur  les  classes  agricoles  et  com- 
merciales de  cette  province  j 

Qu'elle  constitue  une  injustice  pour  les  cultivateurs  et  les 
commerçants  ; 

Qu'elle  n'est:  pas  proportionnée  aux  revenus  et  profits  des 
différents  membres  des  professions  y  mentionnées  f 

Qu'elle  n'exige  pas  que  les  personnes  retirant  un  revenu 
considérable  du  produit  de  leurs  capitaux    placés  dans  les 
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banques  ou  autres  compagnies  incorporëei»  ou  sur  hypothèque! 
ou  tous  autres  placements,  contribuent  aux  revenus  de  cette 
Province. 

Cette  Chambre  est  d'avis  que  ces  résolutions  sont  incom- 
plètes et  inopportunes  et  qu'elles  ne  devraient  pas  être 
adoptées." 

Et  l'amendement  étant  mis  aux  voix,  la  Chambre  se  divine  j 
et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pri?  comme  suit  : 

Pour. — MAI.  fiernatchez,  Bisson,Dechène,  Fit zpatriok,  Girard 
(Rouville),  Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Marchand,  Morin,  Ste- 
Marie,  Stephens,  Tessier  (Portneuf),  Tessier  (Rimouski),  Tur- 
geon 15. 

Contre. — MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard, 
Cartier,  Casgrain,  (Jhateauvert,  ChoTette,  Chicoine,  Descarries, 
Desjardins,  England,  Flynn,  Girard  (Lac  St-Jean),  Qreig,  Gre- 
nier, Hackett,  Hall,  Lacouture,  McDonald,  Mcintosh,  Magnan, 
Marion,  Martineau,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau, 
Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Simpson,  Spencer, 
Taillon,  Tellier,  Tétrault.— 39. 

(Idem  pages  367-68). 

Discours  de  M.  Hall.— N.  Poullot,  $500.00. 

M.  Déchène  propose  comme  amendement,  secondé  par  M. 
Tessier  (Rimouski),  que  tous  les  mots  après  "  Que  ",  jusqu'à  la 
fin  de  la  question,  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  remplacés 
par  les  mots  suivants  :  "  cette  Chambre  est  prête  à  vQter  les 
subsides  à  Sa  Majesté  ; 

Mais  elle  regrette  que,  dans  Pétat  actuel  de  nos  finances,  tel 
qu*exposé  par  l'honorable  Trésorier  provincial,  dans  son  dis* 
cours  à  la  salle  Windsor,  en  février  dernier,  le  gouvernement 
ait  cru  devoir  payer  une  somme  de  $583.08  pour  l'impression  de 
ce  discours  ; 

Que  le  Trésorier  provincial  a  lui-môme  admis  que  cet  exposé 
de  Tétat  de  nos  finances  était  incorrect  sur  plusieurs  points  j 

Que,  de  plus^  cette  Chambre  regrette  que,  dans  un  but  de 
partisannerie  politique,  le  gouvernoment  ait  cru  devoir  faire 
imprimer  et  distribuer,  contrairement  à  la  loi,  un  rapport  in- 
complet des  procédés  de  la  Commission  royale  in  re  affaire 
Langlais  ; 

Que  le  gouvernement  a  négligé  et  refusé  de  donner  un  état 
exact  du  coût  de  cette  impression  et  cette  distribution  ] 

Que  cette  Chambre  regrette,  de  plus,  que  le  gouvernement 
ait  cru  devoir  payer  uns  somme  de  $500.00  à  Norbert  Pouliot, 
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avocat,  de  Kimounki,  poui-  frais  dans  une  cause  où  le  gouverne- 
ment  n*ëtait  pas  partie  en  cause,  bien  que  telle  réoUmation  ait 
été  refusée  par  l'ancien  gonyernemeîjt.  '' 

Et  Pamemendement  étant  mis  aux  voix,  la  Chambre  se  di- 
vise ;  et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme 
suit: 

Pour-.  MM.  Cematohez,  Bourbonnais,  Déoh^ne,  Girouard, 
Gladu.  Lalibert^,  Marchand,  Parent,  Stephene,  Tessier  (Port- 
neuf),  TessierCRlmoubki),  Turgeon. — 12. 

Contre — MM.  Allard,  Auge,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp, 
Bédard,  Caron,  Cartier,  Casgrain,  Châteauvert,  Cholette,  Cooke, 
Chicoyne,  Descarries,  De^jardins,  Dupleesis,  Kngland,  Girard 
(Lac  8t  Jean),  Greig,Grenicf,  Hackett,  Hall,  Kennedy,  Lpcou- 
ture,  McDonald,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Normand, 
î^antel,  Panneton,  Parizeau,  Pelletiez*,  Petit,  Poirier.  Kiouz,  Sa* 
varia,  Simpson,  Spencer,  Taillouj  Tellier,  Tétreau,  Villeneuve. 
— 41. 

[Item  p.  373-74.] 

1893. 


Taxes, 


L'honorable  M.  Hall  propose  que  la  Chambre  se  forme,  de 
nouveau,  en  comité  des  subsides. 

M,  Deachènes  propose,  comme  amendement,  secondé  par 
M.  Turgeon,  que  tous  les  mots  après  *'  que  ''  dans  la  motion 
principale  soient  retran  hés  et  remplacés  par  les  suivants  : 
**  Cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  à  8a  Majesté, 
mais  qu'elle  regrette  que  le  gouvernement  après  avoir  eu  Pex- 
périence  des  derniers  mois,  n'ait  pas  cru  devoir  renoncer  au 
système  de  taxation  inauguré  à  la  dernière  session.  Que  de 
plus,  cette  Chambre  croit  qu'en  faisant  ùe  plus  grandes  éco- 
nomies, il  serait  possible  d'administrer  les  affaires  puoliques 
sans  exécuter  les  lois  imposant  cette  taxe. 

L'amendement  étant  mis  aux  voix  est  rejeté  par  la  division 
suivante  : 

Pour MM.  Bernatchez,  Bisson,  Déchêne,  Girard  (Rouville), 

Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Lussier,  Morin,  Parent,  Pinault, 
Stephens,  Tessier  (Portneuf),Te«8ier(Rimou8ki),  Turgeon. — 15. 

Contre. — MM.  Âliard,  Bakrr,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard, 
Carbray,  Cartier,  Casgrain,  Châteauvert,  Cholette.  Chicoine, 
Cooke,  Descarries,  Desjardins,  Duplessii,  England,  Fitzpatriok, 
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Fîyan,  Girard  (Lac  StJean),  Greig,  Grenier,  ilaohett,  Hall, 
Kennedy.  King,  Lacouture,  McDonald,  Magnan,  Marion,  Mar» 
tineau,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau.  Petit,  Poirier, 
Rioux,  Savaria,  ^^te-Marie,  Simpson,  Spencer,  Taillon,  Teil*er 
etiétrault.~44. 
(Journaux  de  l'Assemblée  Législative  1893,  p.  105-106). 

Petits  Bancs. 

L'honorable  M.  Hall  propose  que  la  Chambre  se  forme,  de 
nouveau,  maintenant  en  comité  des  subsides. 

M.  Turgean  propose  comme  amendement,  secondé  par  M. 
Gosselin,  que  tous  les  mots  après  "que  ", dans  la  motion  prin- 
cipale, soient  retranchés,  et  remplacés  par  les  suivants: 

**  Tout  «Ji  consentant  à  voter  Ibs  Bubsides  de  ea  Majesté, 
oetie  Chambre  est  d'opinion  que  l'administration  de  la  justice 
a  souffert,  dans  cette  province,  de  lenteurs  et  de  retards  pré- 
judiciable au  intérêts  public  par  suite  de  travaux  extra  jndi- 
diciaire  confiés  aux  membres  du  banc  par  le  gouvernement 
actuel  ; 

Que  cette  intervention  porte  atteinte  à  l'indépendance  qui 
doit  exister  entre  les  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  iudiciaire  ; 

Que  les  juges  reçoivent  un  tiaitement  du  gouvernement 

fédéral  pour  administrer  la  justice   et  que  cette  Chambre 

regrette  que  le  gouvernement  leur  ait  payé  une  indemnité 

spéciale  pour  ces  travaux  extra  ju«iicîairei  pendant  lesquels  ils 

.  n'ont  pu  s'acquitter  de  leurs  fonctions  légulières  ; 

Que  cette  Chambre  regrette  de  plus  que  ie  gouvernement 
ait  dépensé  sans  contrôle  'a  somme  de  $41,078.63  (tel  qu'il 
appert  par  les  comptes  publics)  pour  des  enquêtes  qui  étaient 
du  ressort  de  la  Léglulature. 

Cette  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voix,  est  rejeté 
par  la  division  suivante  : 

Pour  :  MM.  Bernai  chez,  Bisson,  Caron,  Dé  chêne,  Girard 
(Rouvi.le>,  Girouard,  Gladu,  Sosselin,  Laliberté,  Lussier, 
Marchand,  Mercier,  Morin,  Parent,  Pineault,  Stephens,  Tessier 
(de  Portneu*)»  Tessîer  (de  Rimouski)  et  Turgeon. — 19, 

Contrs:— MM.  Aliard,  Baker,  Beabien,  Beauchamp,  Bédard, 
Carbray,  Cartier,  Casgrain,  Cnâteauvert,  Cholette,  Chicoyne, 
Cooke,  Descarries,  Boyon^  Duplessis,  England,  ^lynn,  Giilies, 
Greig,  Grenier,  Hackett,  Uail  Kennedy,  King,  iacouture, 
McDonald,  Magnan,  Mai  ion,  Martineau,  Nantel,  Normand, 
Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Petic,  Poirier,  Rioux,  8avari% 
Simpson,  Taillon,  Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve. — 43. 

(Idem  p.  209—210. 
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Asile  de  Beauport. 


II 


La  Chambre  reprend  le  débat  sur  le  sous-amendement  de 
M.  Turgeon  proposé  à  Pamendement  de  M.  Tellier  fait  à  la 
motion  de  M.  Tessier  (de  Portneuf)  : 

**  Que  le  contrat  passé  en  1883  entre  le  gouvernement  de  la 
province  de  Québec  et  les  propriétaires  de  T  Asile  de  Beauport, 
pour  la  garde  et  Teutretien  des  aliénés,  doit  prendre  fin  le  30 
avril  1893}  que  le  gouvernement  a  payé  au-delà  de  $1,000,000 
en  exécution  du  dit  contrat  ;  que  le  gouvernement  a  payé  an* 
nuellement  pendant  les  dix  dernières  années,  la  somme  de 
$132  par  tète  pour  la  garde  et  Tentretien  de  chaque  malade 
interné  dans  l'Asile  de  Beauport  ; 

Que  le  gouvernement  paie  actuellement  et  ne  payait  en  1883 
lors  de  la  passation  du  contrat,  que  $100  par  tète  par  année, 
aux  religieuses  pour  chaque  aliéné  internée  à  T Asile  de  St- 
Jean  de  Dieu,  et  $S0  par  année,  aux  religieuses  pour  chaque 
aliéné  interné  à  l'Asile  de  St-Ferdinand  de  Halifax  * 

Qu'il  apparaît  par  les  documents  produits  devant  cette 
Chambre  pendant  la  orésente  session  que  les  Sœurs  de  la  Cha- 
rité de  la  cité  de  Québec  sont  depuis  longtemps  en  négocia- 
tion avec  le  ji^ouvernement  et  avec  les  propriétaires  de  l'Asile 
de  Beauport,  &  propos  de  la  garde,  de  l'entretien  et  du  traite- 
ment des  aliénés  à  l'expiration  du  contrat  maintenant  en  force; 

Que  les  Sœurs  de  la  Charité  ont  offert  au  gouvernement  de 
se  charger  de  la  garde  et  de  l'entretien  de  tous  les  aliénés 
maintenant  détenus  à  Beauport  pour  la  somme  de  $100  par 
tête,  par  malade,  ce  qui  constituerait  pour  la  province  une 
économie  annuelle  de  $35,000,  dont  moitié  serait  au  bénéfice 
des  corporations  municipales  et  des  parents  intéressés  ; 

Que  les  ditei  Sœurs  de  la  Charité  ont  offert,  dès  le  S  octobre 
1892,  de  bâtir  ua  nouvel  asile  avec  toutes  les  améliorations 
modernes  ; 

Que  les  dites  Sœurs  de  la  Charité  se  déclarent  prêtes  i  accep- 
ter que  le  traitement  des  malades  se  fasse  sous  la  surveillance 
du  gouvernement  et  des  médecins  du  gouvernement,  et  que 
la  nourriture  et  l'habillement  des  malades  se  donnent  Euivant 
la  cédule  annexée  au  contrat  avec  les  administrateurs  de  l'A- 
sile de  Verdun  et  à  laisser  au  gouvernement  le  contrôle  de 
l'admission,  de  la  sortie  temporaire  et  de  la  sortie  définitive 
des  malades. 

Que  l'acceptation  de  ces  propositions  fournirait  4  la  Provin- 
ce l'occasion  de  faire  un  contrat  beaucoup  plus  avantageux 
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que  le  contrat  actuel,  tant  au  point  de  vue  humanitaire  qu'au 
point  de  vue  économique  r 

Qu'il  est  urgent  que  des  mesures  soient  prises  immédiate- 
ment pour  faire  de  nouveaux  arrangement  ;  que  l'honorable 
Secrétaire  provincial  Ta  déclaré  dans  la  correspondance  offi- 
cielle, en  disant  qu'il  fallait  que  tout  soit  réglé  avant  la  pré- 
sente session  et  que  le  gouvernement  ne  rencoutr  *aitpas  les 
Ohambres  avant  d'être  arrivé  à  une  solution  de  cette  question 
importante  ; 

Que  cette  Chambre  espère  que  le  gouvernement  la  consul- 
tera pendant  la  présente  session,  lui  soumettra  le  contrat  que 
le  gouvernement  a  l'intention  de  conclure  au  nom  de  li^ro- 
vince,  pour  prendre  effet  après  le  premier  mai  prochain,  et  se 
fera  autoriser  par  cette  Chambre  à  faire  les  dits  arrangementa 
avant  de  lui  demander  de  voter  le  crédit  spécial  afifeoté  à  ce 
service,  dans  le  budget  peur  l'année  1893-94." 

Lequel  amendement  était  que  tous  les  mots  après  ''que" 
dans  la  motion  soient  retranchés  et  remplacés  par  les  mots 
suivants  :  au  sujet  du  contrat  avec  Tasile  de  Beauport,  cette 
chambre  est  satisfaite  de  la  déclaration  faite  par  l'honorable  M 
Pelletier,  secrétaire  provmcial,  au  nom  du  gouvernement,  le 
lundi,  6  février  courant,  laquelle  est  consignée  à  la  page  178  des 
procès-verbaux,  et  se  lit  comme  suit  :  aussitôt  que  le  gouverne< 
ment  aura  fait  des  arrangements  pour  le  soin  des  aliénés  inter* 
nés  dans  l'asile  de  Beauport,  il  on  donnera  connaissance  à  la 
législature  qui  aura  tout  le  temps  nécessaire  pour  les  consi- 
dérer : 

Lequel  sous  amendement  se  lisait  comme  suit  .  Que  tous 
les  mots  après  "  que  ",  dans  Tamendement,  soient  remplacés 
par  lea  suivants  à  être  ajoutés  à  la  fin  et  comme  conclusion 
de  la  motion  principale  ; 

*^  Cette  précaution  est  surtout  nécessaire  lorsqu'il  s'agit 
d'un  contrat  de  cette  importance.  " 

Le  sous-amendement  étant  mis  aux  voix,  est  rejeté  par  la 
division  suivante  : 

Pour— MM.  Bernatcbez,  Bisson,  Bourbonnais,  Caron,  Dé- 
ohène,  Doyon,  Fitzpatrick,  Gillies,  Girard  (Rouville,)  Girouard, 
Gladu,  Gosseiin,  Laliberté,  Lussier,  Marchand,  Mercier,  MoriOi 
Parent,  Pinault,  Ste  Marie,  Stephens,  Tessier  (Portneuf), 
Tessier  (Rimouski),  ïurgeon. — 24* 

Contre— MM.  Allard,  Baker,  Beauchamp,  Bédard,  Cartier, 
Casgrain,  Choletie.  Chicoynei  Uooke,  Descarries,  De^ardins, 
Duplessis,  England,  Fiynn,  Girard  (Lac  St  Jean),  Grenier, 
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Oroig,  Htokett,  Hall,  Kennedy,  King,  Lacouture,  MartineaUi 
Hagnan,  Marion,  Nant^l,  Normand,  Panneton,  Panzeau,  Pel- 
letier, Petit  Poirier,  Rioux,  tiavaria,  Simpson,  Spencer,  1  elLier, 
Tétreau,  Villeneuve. — 41. 

L'amendement  eit  alors  mil  auj  voix,  et  adopté  par  la 
division  snivante  : 

Pour  -  MM.  Al  lard,  Baker,  Beaubien,  Beauohamp,  Bédard, 
Cartier,  Cadgrain,  Cholette,  Chicoyne,  Cooke,  Descarries,  Du- 
pleesis,  Def>jardin8,  Doyon,  Knglaud,  Flynn,  Girard,  (Lac  St 
Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  tiall,  Kennedy,  King,  La- 
oouture,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Normand, 
Pannoton,  Parizeau,  Pelletier,  Pe^it,  Poirier,  Kioux,  Savaria, 
Sim(lton,  Spencer,  Taillon,  Téttreau,  Villeneuve. — 42. 

Contre.  —  MM.  Bernatchez,  BiHSon,  Bourbonnais,  Caron, 
Déchêne,  Fitzpatriok,  Giilies,  Girard  (Rouvilie),  Girouard, 
Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Lussier,  Marchand,  Mercier,  Morin, 
Parent,  Pmault,  Ste  Marie,  Ntephens,  Tessier  [PJmouiki,] 
Tcssier  (Portneuf,)  Turgeon. — 23. 

(Idem,  p*  225-26-27.) 

Situation  Financière. 


La  Chambre  reprend  le  débat  ajourné  sur  Pamendement  fait 
par  l'honorable  M.  Marchand  à  la  motion  de  Thonorable  M. 
Hall  **  que  celte  chambre  se  forme,  maintenant,  de  nouveau, 
en  comité  des  subsides,"  lequel  amendement  était: 

QuVn  consentant  à  accorder  des  subsides  à  Sa  Majesté, 
cette  Chambre  déclare  : 

Que  le  gouvernement  de  Boucherville  est  arrivé  au  pouvoir 
en  prenant  l'engagement  d'améliorer  la  position  financière  de 
cette  province  qu'il  prétendait  compromise,  au  moyen  d'une 
rigoureuse  c'conomie  et  sans  surcharger  le  peuple  de  nouveaux 
impôts. 

Que  c'est  9n  considération  de  cet  engagement  que  ce  minis- 
tère a  obtenu  aux  dernières  élections  générales  l'appui  de  la 
majorité  populaire. 

Qu'au  lieu  de  pratiquer  l'économie  promise  d'une  m&niêre 
sérieuse  et  eifîcace,  il  a  maintenu  le  chiffre  de  nos  dépenses 
annuelles  à  un  taux  que  ses  membres  et  ses  partisans  avaient 
eux  mêmes  dénoncé  comme  exorbitant  et  alarmant.  (Discours 
de  l'honorable  M.  Hall  à  la  salle  Windsor,  pages  33  et  34). 

Que  loin  de  réduire  les  dépenses  contrôlables,  comme  il 
r«^Tait  promis,  aux  taux  a'pprozimatifs  de  celles  encourues 
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pour  l'année  1885-86,  qu'il  citait  pour  modèle,  il  sVst  montré, 
ainsi  que  le  gouvernement  actuel,  composé  en  entier,  moins 
un,  des  membres  du  ministère  de  Boucherville,  incapable  de 
les  diminuer  d*une  manière  sensible,  comme  le  fait  voir  le 
tableau  suivant  : 

Dépenses  pour  Tadminis.  de  la  justice  1885-^6. .  $  478,506  00 

Pour  l'année  1892-93 624,908  00 

Difiérence  en  plus  pour  1892-93 146.402  00 

Dépenser  du  gouvernement  civil  pour  1885-86. . .     183,514  00 

Pour  l'année  i«92.93 2.')3,967  00 

Différence  en  plus  pour  1892-93 70,453  00 

répense*  diverses  peur  1885-86 239  580  00 

Pour  l'année  1892-93 360,748  00 

Différence  en  plus  pour  1892-93 121J6H  00 

Que  les  retranchements  dans  les  dépenses  publiques  annon- 
cés par  l'honorable  Trésorier  de  cette  province  dans  son  dis- 
cours sur  le  budget,  prononcé  devant  cette  Chambre  le  20 
mai  1892,  et  énumérés  dans  un  tableau  reproduit  à  la  page  33 
de  ce  discours,  ne  sont  pas  réels,  mais  que  Us  chiffres  qui  les 
indiquent  ne  sont  en  grande  partie  que  le  résultat  d'un  chan- 
gement dans  la  méthode  de  comptabilité  par  lequel  il  accu- 
mule au  compte  de  la  dépense  de  1891  92  des  déboursés  qui 
par  leur  nature  se  répandent  sur  une  plus  grande  période  : 

Qiie  c'est  ainsi,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple  entre  plu* 
sieurs,  que  le  compte  de  la  dépense  des  asiles  d'aliénés  expirant 
pou  chaque  année  révolue,  d*aprèâ  la  compUbilité  antérieure- 
men  .  suivie,  au  31  mars,  a  été  inscrit  dans  les  comptes  publics 
de  l'année  1891  92,  pour  la  période  qui  s'est  écoutée  depuis  le 
31  mars  1891  jusqu'au  30  juin  1892,  c'est-à-dire  pour  quinze 
mois  au  lieu  d'une  année,  mettant  ainsi  sous  ce  chef  au  compte 
de  1891-92  une  dépense  de  $69,668.00  imputable,  d'après  la 
méthode  précédemment  suivie,  au  compte  de  1^90-91  et  gros- 
sissant d'autant  et  erronément  la  prétendue  réduction  dans 
la  dépense  de  1892-93.  (Von  comptes  publics  de  1890  91, 
pages  144  et  145,  et  comptes  publics  de  1891-92  pages  166  et 
167)  î 

Que  cette  nouvelle  méthode  de  comptabilité  a  produit  de 
semblables  résultats  pour  de  forts  montants  d^ns  les  dépenses 
applicables,  dans  ces  deux  années,  aux  comptes  des  protono- 
taires, greffiers,  ooroners  et  magistrats  de  districts  et  au 
compte  des  dépenses  diverses  ; 

Que  te  résidu  de  ces  prétendues  réductions  ...Àribuées  à 
l'ezeroioe  de  l'année  1892-93  s'applique  pour  une  très  forte 
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partie  à  rinsfcruotidn  publique,  à  Pftgrioulture  et  A  la  ooloni- 
•atiOD,  savoir  i  $29,296.00  à  rinstruotidn  publique,  $89,927.00 
à  l'agriculture,  la  colonisation  et  l'émigration  ; 

Que  ce  tableau  ne  représente  pas  une  économie  réelle,  mais» 
quand  à  plusieurs  items,  un  simple  déplacement  de  chili'res; 
sur  réduction  sensible,  sauf  pour  les  services  importants  de 
de  l'instruction  publique,  de  l'agriculture,  et  de  la  colonisa- 
tion 'y 

Que,  contrairement  à  leurs  énoncés  faits  de  la  période  élec- 
torale, les  deux  ^gouvernements  sus-mentionnés,  au  lieu  d'équi- 
librer leur  budget  au  moyen  d'une  économie  réelle,  ont  eu 
recours  à  des  impôts  onéreux  et  injustes  pour  rencontrer  la 
dépense  publique,  toujours  maintenue  à  un  taux  condamné 
par  eux-mêmes  comme  excessif  j 

Que,  même  avec  l'excédent  de  revenus  produit  par  ces  t^xes 
nouvelles  et  calculé  par  l'hon.  trésorier,  dans  son  discours  sur 
le  budget  ,pronoDcé  le  31  janvier  dernier,  pages  12  et  15  à  |5()0,- 
000  pour  1892-93  et  à  $560,000  pour  l'année  1893-94,  le  gou- 
vernement n'a  pas  réussi  à  établir  entre  nos  recettes  et  nos 
dépenses  annuelles  l'équilibre  promis  ainsi  que  le  fait  voir  le 
di?i*/Oui3  budgétaire  du  31  janvier  dernier,  qui  admet  un  déficit 
de  1309,111.00  dans  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
1892-93,  et  un  déficit  de  $288,537.00  dans  celui  de  1893-94  j 

Qu'en  conséquence  les  dits  go^ivernements  ont  failli  à  la 
mission  qu'ils  se  sont  attribuée. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  la  divison 
suivante  : 

Pour: — MM.  Bernatchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Caron,  Dé- 
chêne,  Oillies,  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Lussier, 
Marchand,  Mercier,  Morin,  Paient,  Pinault,  Tessier  (de  Port- 
neuf),  ïessier  (de  Bimouski  et  Turgeon, — 19. 

Contre. — MM.  AUard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédardy 
Carbray,  Cartier,  Casgrain,  Chàteauvert,  Chicoyne,  Cooke» 
Bescarries,  DesjardinS;  Doyon,  Duplessis,  England,  Flynn» 
Girard  (du  Lac  St-Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall» 
Kennedy,  Lacouture,  McDonald,  Magnan,  Marion,  Martineau, 
Morris,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Pelletier,  Petit,  Poirier, 
Hioux,  Savaria,  Simpson,  Spencer,  Taillon,  Teliier,  Tétreau  et 
Villeneuve. — 43. 

[Item  p.  325-26-27.] 


99 


la  ûoloni- 
|89|927.00 

elle,  mais» 
e  chitt'res) 
ortarts  de 
a,  colonisa- 

rîode  éleo- 
ieu  d'équi- 
le,  ont  eu 
contrer  la 
condamné 

r  ces  tuxes 
iecoura  sur 
,  ]5à|5()0,- 
94,  le  gou- 
ttes et  nos 
ait  voir  le 
t  un  déficit 
épenses  de 
1893-94  j 

failli  à  la 

la  divison 

Caron,  Dé- 
;é,  Lussier, 
r  (de  Port- 

ip,  £édardy 
le,  Cooke» 
id,  Flynn» 
:ett,  Hall» 
Martineau, 
it,  Poirier, 
Tétreau  et 


$400.00  de  Christoptier  Robint ôii. 

M.  Turgeon  propose  en  amendement  secondé  par  M.Tessier 
(de  Fortneuf),  que  tous  les  mots  après  "que"  dans  la  motion 
"principale  soient  retranchés  ôt  remplacés  par  les  suivants  : 

Une  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa  Majestéi 
mais  elle  regrette  que  le  gouvernement  ait  cru  devoir  payer 
une  somme  de  $400  à  M.  Christopher  Robinson,  avocat  d'On- 
tario, pour  des  consultations,  des  frais  de  voyage  et  deB  dé- 
boursés en  rapport  avec  le  procès  Mercier. 

L'amendement  étant  mis  aux  voix,  est  rejeté  par  la  division 
suivante  : 

Pour. — MM.  Bernatchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Caron,  Deobè- 
ne,  Gillies,  Giroua-i  Gladu,  Gosselin,  Lalibertè,  Lussier,  Mar- 
chand, Mercier,  Morin,  Parent,  Pineault,  Tessier  (Portneaf)» 
Tessier  (Rimouski)  Turgeon. — 19. 

.  Ck)ntre  » — MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bëdard, 
Carbray,  Cartier,  Casgrain,  Chateauvert,  Chicoyne,  Cooke,  Dea- 
carriea,  Desjar  Mns,  Doyon,  Duplessis,  England,  Flynn,  Girard 
(Lac  St-Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Kennedy,  La- 
couture,  McDonald,  Magnan,  Marior.,  Martineau,  Morris,  Nan- 
tel,  Norman i,  Panneton,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Sava- 
ria,  Simpson,  Spencer,  Taillon,  Tellier,  Tétreau,  Villeneuve. — 
43. 

(Idem  pages  329  330.) 

Agriculture. 

L'honorable  M.  Hall  propose  que  la  Chambre  se  forme,  de 
nouveau,  en  comité  de  subsides. 

M.  Bernatchez  propose,  secondé  par  M.  Déchènes,  comme 
amendement  :  "  Que  cette  Chambre  regrette  qu'aprèa  avoir 
constater  par  le  dernier  recensement,  le  dépeuplement  consi- 
dérable de  nos  campagnes  le  gouvernement  ait  oru  devoir 
diminuer  les  octrois  en  faveur  de  l'agriculture  dans  le  budget 
soumis  à  la  considération  de  la  Chambre." 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  la  division 
suivante  : 

Pour  : — MM.  Bernatchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Caron,  Dé- 
chène,  Gillies,  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Lalibertë,  Lussier 
Marchand,  Mercier,  .  Morin,  Parent,  Pineault,  Tessier  (de 
Portneuf),  Tessier  (de  Kimouski)  et  Turgeon — 19. 

Contre  :  —MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beacdamp,  Bédard, 
Carbray,  Cartier,  Casgrain,  Ch&teauvert,  Chicoyne,  Cooke,  Dé- 
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Marries.  Besjardins,  Doyoïi,  Dupîessie,  Engtand,  Flynn,  Girard 
du  Lac  St-Jean),  (rreig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Kennedy, 
Lacouture,  McDonald,  Magnan.  Marion,  Martineau,  Morris, 
Nantel,  Normand,  Panneton,  Pelletier.  Petit,  Poirier,  Rioux, 
Savarîa,  Simpson,  Spencer,  Tailion,  Tellier,  Tétreau  et  Ville- 
neuve  43. 

(Idem  p.  232.) 

1893-94. 

Conseil   Législatif. 

M.  Oooke  propose  secondé  par  M.  Hackett,  qu'il  soit  résolu 
que  cette  Chambre  est  d'avis  que  les  raisons  de  l'existence 
d'une  Chambre  haute  ou  Conseil  Législatif  n'existent  plus  et 
qu'elle  devrait  être  abolie. 

M.  Duplessis  propose,  comme  amendement,  secondé  par  M. 
Marion,  que  tous  les  mots  après  *'que"  da  la  motion  principale, 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les  suivants  :  '^vûque  cette 
question  a  été  discutée  au  cours  des  deux  dernières  sessions 
et  qu'il  ne  peut  en  résulter  aucun  effet  pratique  de  l'adoption 
de  la  résolution,  cette  Chambre  ne  croit  pas  devoir  adopter  la 
dite  résolution." 

Cet  amendement  étant  mis  aux  voix  est  adopté  ][;ar  la  divi- 
sion s  i van te. 

Pour. — MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard, 
Carbray,  Cartier,  Casgrain,  Chateauvert,  Cholette,  Chiooyne, 
Descarries,  Doyon,  Duplessis,  Flynn,  Grenier,  Kennedy,  La- 
couture. Mcintosh,  Magnail,  Marion,  Marttneau,  Nantel,  Nor- 
mand, Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux, 
Tailion,  Tétreau,  Villeneuve. — 33. 

Contre. — MM.Bernatchez,  Bisson,  Caron,  Cooke,  Dechène, 
Sngland,  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Greig,  HaoKett,  Hall, 
King,  Laliberté,  McDonald,  Marchand,  Mercier,  Morin,  Parent, 
Piuault,  Shehyn,  Ste- Marie,  Spencer,Sfcephens,Tessier  (de  Port- 
neuf),  Tessier  (de  Rimousdi)  et  Turgeon.~37. 

(Journaux  de  l'Assemblée  Législative,  139J-94,  pages  41-42). 

Taxes. 

La  Chambre  reprend  le  débat  sur  l'amendement  de  M. 
Tur^'eon ,  secoudé  par  M.  Déchêne  faite  à  la  motion  de  l'honora- 
rabls  M.  Hall  :  **  Que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en 
comité  des  subsides  \  ^  lequel  amendement  était  "  que  tous 
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l^B'motB  après  **  que  ''  loient  retranchés  et  remplacés  par 
lesTsuivants  : 

**'  Cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsidej  à  Sa  Ma< 
jesté;  mpïs  elle  regrette  que  le  gouvernement,  par  Pacte  55- 
56  Victoria,  chapitre  10  (Licence  de  manufacture  et  de 
commerce)  j 

Chapitre  15 — (Loi  relative  à  des  taxes  directes  sur  certai- 
nes personnes)  j 

Chapitre  17 — (Loi  relative  aux  droits  sur  les  successions 
et  les  transports  d'immeubles)  ; 

Chapitre  27 — (Loi  relative  aux  écoles  de  réforme)  j 

Chapitre  29 — (Loi  relative  aux  écoles  d'industrie)  ; 

Chaj'itre  30— (^oi  relative  aux  asiles  d'aiiéaés),  ait  mis  en 
force  un  système  d'impôts  injuste,  arbitraire,  contraire  aux 
principes  économiques  les  plus  universellement  reconnus,  et 
condamné  par  l'opinion  publique  ae  cette  province.  " 

Cet  amendement  étant  mis  aux  voix  est  rejeté  sur  la  divi- 
sion suivante  : 

Pour — MM.  Bertnatchez,  Bisson,  Caron.  Déchêne,  Fitzpatrick 
Gillies,  Giroaard,  Qladu,  Gosselin,  Laliberté.  Marchand,  Morin, 
Morris,  Parent,  Pinault,Sheyhn,  Ste  Marie,  Stephens,  Tessier 
(Portneuf),  Tessier  (Rimou8ki),Turgeon.— 21. 

Contre. — MM.  Allard,  Auge,  Baker,  Beauchamp,  Bédard, 
Carbray,  Cartier,  Châteauvert,  Cholette,  Cbycoine,  Gooke, 
Descarries,  Desjardins,  Doyon,  Duplessis,  Englmd,  Flynn, 
Girard  (Lac  StJean),  Greig,  Grenier,  Uackett,  Hall,  Kenne- 
dy, King,  Lacouture,  McDonald,  Mcintosh,  Magnan,  Marion, 
Martineau,  Nantel,  Normand,  Parizeau,  Pelletier,  P«tit,  Poi- 
rier, Rioux,  Savaria,  Simpson,  Spencer,  Taillon,  Teiiier,  Té- 
treau. — 4J, 

(Idem,  p.  174.) 

Conseil  Législatif. 

M.  Morris  propose  secondé  par  M.  Savaria,  que  cette  Cham- 
bre se  lorme  en  comité  pour  prendre  en  considération  la  réso- 
lution suivante  : 

Hbsolu. — Q'attendu  qu'une  grande  partie  du  peuple  est 
d'avis  que  le  Conseil  Législatif  n'est  pas  nécessaire  et  qu'il 
devrait  être  ab^li,  il  semble  être  à  propos  que  cette  Chamrbre 
devrait  f^ccorder  immédiatement  un  plébiscite  et  prendre  les 
moyens  nécessaires  pour  obtenir  l'opinion  publique  à  ce  sujet. 

Cette  motion  étant  mise  aux  voix,  est  rejetée  sur  la  division 
suivante  : 
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Pour.— MM.  Bernatchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Caron,  Cook 
Bécbène,  Gillies,  Girouard,  Gladu,  Haokett,  Kenned:    Lai 
berté,  Luasier,  Marchand,  Mercier,    Morin,    Morris,  Parent, 
Pinault,  Savaria,  Shehyn,  Ste-Marie,  Tessier  (Portneuf),  Teseier 
(Rimouski),  et  Turgeon.  —25. 

Contre. — MM.  Allard,  Baker,  Beauchamp,  Bédard,  Cartier, 
Cbateauvert,  Cholette,Chicoyne,  Descarries,  Desjardins,  Doyon, 
Duplessis,  England,  Flynn,  Girard  (Lac  St  Jean),  Greig,  Gre- 
nier, Hall,  King,  Lacouture,  McDonald,  Mcintosh,  Magnan, 
Marion,  Martineau,  Nantel,  Normand,  Pariseau,  Pelletier, 
Petit,  Poirier,  Rioux,  Simpson,  Spencer,  Stephens,  Taillon, 
Tellier,  Tétrault  et  Villeneuve 39. 

(Idem  p.  189.)  * 

Emprunts. 


Motion  pour  aller  en  subsides. 

L'honorable  M.  Marchand  propose,  comme  amendement, 
secondé  par  Thonorable  M.  Sheyhn,  que  tous  les  mots  après 
'^  que  *'  soient  retranchés  et  remplacés  par  les  suivants. 

Sans  refuser  les  subsides  à  Sa  Majesté,  cette  Chambre  cons- 
tate que,  dans  son  discours  sur  le  budget,  prononcé  le  20  mai 
8  2,  (pages  13  et  14),  l'honorable  Trésorier  de  cette  province, 
e^  constatant  que  l'emprunt  de  20  millions  de  francs  fait  le 
1er  juillet  1891,  par  son  prédécesseur,  au  taux  de  480  francs  et 
25  centimes  par  obligation  de  500  francs,  a  déclaré  ''que  cet  em- 


"  et  qull  était  évident  que  l'on  aurait  pu  obtenir  un  montant 
<<  semblable,  de  nos  banques  ici,  pour  une  période  semble,  à 
'<  des  conditions  plus  avantageuses." 

Que  le  contrat  du  dit  emprunt  donnait  au  gouvernement 
de  cette  province  le  droit  de  rembourser  ''  à  toutes  époques,  à 
partir  du  15  juillet  1892,  ea  payant  aux  porteurs  les  intérêts 
accrus." 

Que  malgré  cette  condamnation  des  conditions  de  l'emprunt 
de  1891,  par  l'honorable  Trésorier  de  cet  province,  il  a,  sous 
l'autorité,  d'un  arrêté  en  conseil  du  3  juillet  dernier,  afin  d'ef- 
feotuer  le  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus,  échu  le  15 
juillet  dernier,  contracté  un  nouvel  emprunt  au  moutant  de 
21,277,000  francs,  à  la  condition,  d'après  le  dit  arrêté  en  Gon- 
jpeil,  "  que,  cette  fois,  les  obligations  sont  achetés  ferme  et 
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)<  l^emprunt  e^t  garanti  (par  lea  préteurs),  moyennant  ùnê 
<  <  oommisaion  de  1 0  francs  sur  chaque  obligations  pour  émet- 
"  tre  l'emprunt  et  de  10  francs  pour  le  garantir,  de  sorte  que 
<'  la  province  recevra  net  470  francs  pour  chaque  obUgation, 
<'  (de  500  francs.)" 

Que  dans  le  dit  arrêté  en  conseil  et  dans  le  contrat  dont  il 
autorise  l'exécution,  il  est  stipulé  que  '*  la  province  s'engage  & 
*'  faire  avant  le  31  décembre  1894,  l'émission  d'un  nouvel  em- 
«  prunt  à  faire,  en  vertu  de  Pacte  Victoria  54,  chapitre  2,"  les 
fonds  provenant  de  ce  nouvel  emprunt  ne  pouvant  recevoir 
aucune  autre  destination  que  celle  du  remboursement  des 
obligations  de  1893. 

Qu'il  y  est,  en  outre,  stipulé  que  dans  le  cas  où  le  dit  em- 
prunt ne  serait  pas  efiectué,  le  31  décembre  1894,  le  gouver- 
nement devra  remettre  aux  préteurs,  (Crédit  Lyonnais  et 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas),  **  avant  le  lt>  janvier  1895, 
''  des  titres  d'un  emprunt  consolidé  dont  le  terme  n'excédera 
''  pas  40  ans,  en  quantités  suffisante  pour  que  ces  titres  cal- 
'<  culés  à  IQ  par  cent  au-dessous  de  la  parité  des  cours,  à  Lon- 
'^  dres  et  à  Paris,  des  fonds  similaires  de  la  province  de  Que- 
''  bec,  représentent  le  montant  des  nouvelles  obligations  )  ces 
'' titres,  devant  être  vendus  à  un  prix  sur  lequel  les  parties 
'<  auront  à  s'entendre,  et  à  défaut  d'entente  il  devra  être  pro- 
''  cédé,  le  1er  mars,  le  plus  tard  à  la  réalisation  des  dits  titres 
''  par  voie  d'adjudication  publique,  sur  les  marchés  de  Londres 
'^  et  de  Paris,"  la  différence  en  moins  du  produit  de  cette  ad- 
judication sur  le  montrnt  du  dit  emprunt  devant  être  fourni 
par  le  gouvernement  de  cette  province  aux  prêteurs. 

Que  **  par  l'article  4  du  dit  contrat  d'emprunt,  il  est  stipulé 
que  les  prêteurs  "  ne  procéderont  pas  à  la  réalisation  des 
t^itres  mentionnés  ci-dessus  si  la  province  de  Québec  leur  four- 
nit avant  le  25  janvier  1895  la  justification,  agrée  par  eux, 
qu'elle  est  dès  lors  en  possession  de  ressources  nécessaires 
pour  effectuer  le  remboursement  au  15  juillet  1895,  et  que  les 
prêteurs  auroet  à  apprécier  cette  justification  et  en  seront 
seuls  juges." 

Qu'il  est  établi  par  les  citations  ci-dessus  que  l'emprunt  du 
15  juillet  1893  a  été  fait  à  des  conditions  beaucoup  plus  oné- 
reuibes  que  celui  du  1er  juillet  1891  si  sévèrement  critiqué  par 
l'honorable  Trésorier  et  qu'à  plus  forte  raison  ce  dernier  em- 
prunt mérite  la  condamnation  de  cette  Chambre. 

Que  par  cette  transaction  le  gouvernement  s'est  placé  dans 
la  position  humiliante  d'un  débiteur  insolvable,  acceptant 
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forcement  les  0OD(iitions  onéreuses  que  ses  créanoiers  jugeaient 
à  propos  de  lui  imposer,  et  quMl  s'est  mis  entièrement  à  leur 
merci  pour  le  règlement  futur  de  cette  dette. 

Que  par  la  stipulation  plus  haut  citée  du  contrat  d'emprunt 
de  1881,  le  gouvernement  était  libre,  à  dater  du  1er  juillet 
189i,  de  choisir  Pépoque  la  plus  favorable  pour  en  effectuer 
le  remboursement  avant  l'échéance  ;  qu'il  a  régligé  de  se  pour- 
voir à  cet  eflet  en  temps  utile  et  n'a  songé  à  s'acquitter  qu'au 
moment  où  l'échéance  immédiate  le  plaçait  à  la  merci  de  ses 
ciéanciers. 

Que  dans  toute  cette  transaction  le  gouvernement  a  sacrifié 
les  ntérêts  de  cette  province,  compromis  gravement  son  cré- 
dit et  sa  bonne  réputation  à  i'étaanger  et  l'a  soumise  à  une 
humiliation  imméritée. 

Que  cette  conduite  du  gouvernement  est  anti  patriotique  et 
mérite  la  condamnation  de  cette  Chambre. 

(Jet  amendement  étant  mis  aux  voix  est  rejeté  sur  la  divi- 
sion suivante  : 

Pour. — MAf.  Bernatchez,  Bisson,  Bourbonnais',  Caron,  De- 
chène,  Girouard,Gladu,  Gosselin.  Laliberté,  Lussier,  Marchand, 
Mercier,  Morin,  Parent,  Pinault,  Shehyn,  Tessier  (Eimouski), 
et  Turgeon. — IS. 

Contre. — MM.  Allard,  Auge,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp, 
Carbray,  Cartier,  Casgrain,  Chateauvert,  Cholette,  Chicoyne, 
Cooke,  Descarries,  Desjardins,  Doyon,  Dupleasis,  England, 
Flynn,  Girard  (Lac  St-Jean),  Greig,  (4renier,  Hackett,  Hall, 
Kennedy,  King,  Lacouture,  McDonald,  Mcintosh,  Magnan, 
Marion.  Martineau,  Morris,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Pari- 
zeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Ste-Marie,  Simp- 
son, Spencer,  Taillon,  ïellier,  Tétrault  et  Villeneuve. — 48. 

(Idem  p.  210-11-12.) 


Asile  de  Beauport. 

L'honorable  M.  Pelletier  propose  que  la  résolution  rapportée 
du  comité  général  le  15  novembre  dernier,  concernant  le  con- 
trat passé  entre  les  propriétaires  de  l'Asile  de  Beauport  et  les 
Pœurs  de  la  Charité  de  Québec  et  le  gouvernement,  relative- 
ment à  'a  vente  de  l'Asile  de  Beauport,  soit  maintenant  lue 
une  seconde  fois. 

M.  Tessier  (Portneuf)  propose,  enanaendement,  secondé  par 
l'honorable  M.  Shehyn,  que  la  dite  résolution  ne  soit  pas  lue 
maintenant  une  seconde  fois,  mais  qu'il  soit  résolu  qu'attendu 
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qu'il  appert  par  les  documents  soumis  à  cette  Cbam^re  qU* 
l'arbitre  du  gouvernement,  M.  Peters,  a  fixé  la  valeur  de  toute 
la  propriété  de  l'asile,  meubles  et  immeuble,  à  $311,000  et  que 
la  même  propriété  n'a  été  évaluée  en  1884,  par  les  proprié- 
taires eux-mêmes,  qu'à  $27O,(.00  lorsque  le  contrat  avai(  en- 
core huit  ans  à  courir  et  leur  assurait  pendant  CfL  terme  des 
profits  considérables.  Cette  Chambre,  tout  en  étant  heureuse 
de  vcir  cette  institution  confiée  aux  soins  et  à  h\  direction 
des  Sœurs  de  la  Charité,  constate  avec  surprise,  que  le  prix 
de  $425,000  pour  lequel  le  gouvernement  s'est  porré  garant 
envers  les  anciens  propriétaires  de  Tasile  de  fieauporti  est 
d'iiprès  les  renseignements  fournis  par  les  documents  soumit 
à  cette  Chambre,  beaucoup  au  dessus  de  la  valeur  réelie  de 
cet  établissement  et  que,  dans  les  circonstances,  après  de 
telles  estimations,  tant  <(e  la  part  des  propriétaires  que  de 
l'arbitré  du  gouvernement,  cette  transaction  eat  contraire  aux 
intérêts  publics. 

M.  Gladu  propose,  comme  sous-amendement,  que  les  mots 
suivant»  soient  ajoutés  à  la  fin  de  l'amendement. 

'*  Qu'il  soit  en  outre  résolu  que  le  gouvern3ment  n'éta\jt  pas 
autorisée  garantir  le  prix  d'acquisition  du  dit  asile,  et  que, 
conséquemment,  en  donnant  cette  garantie  aux  vendeurs  daus 
le  contrat  soumis,  il  a  outrepassé  ses  pouvoirs." 

Le  sous-amendemeut  étant  mis  aux  voix  est  rejeté  sur  la 
division  suivante  : 

Pour. — MM.  Auge,  Bematchez,  Bisson,  Caron,  Déchêne, 
Girard  (de  Rouville),Gii lies.  Gladu,  Gossel'.n,  Laiiberté.  Mar- 
chand, Morin  Mercier,  Morris,  Parent,  Pinault,  Shehyn, 
Stephens,  Tessier  (de  Portneuf),  Tessier  (de  Rimouski)  et 
ïurgeon.^ — 21. 

Contre. — MM.  AUard,  Beaubien,  Boauchamp,  Bédard,  Car- 
bray,  Cartier,  C«8grain,  Châteauvert,  Cholette,  Chyooine, 
Cooke,  Dcsoarries,  Desjardms,  Doyen,  Duplessis,  En|,iand, 
Flynn,  G.*ar.i  (du  Lac  St  Jean),  Greig,  Grenier  HfXikett, 
Hall,  Kennedy,  Lacouturc,  McDonald,  Mointosh,  Maj  iineau, 
Magnan,  Marion,  Nantel,  Normand,  Panneton,  P  irizeau,  Pel, 
letier.  Poirier,  Kioux,  Savaria,  îSte  Marie,  Simpson,  Spencer- 
Taillon,  Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve.— 44. 

L'amendement  est  alors  mis  aux  voix  et  rejeté  sur  la  divi- 
sion suivante  : 

Pour.— MM.  Auge,  Bernatchez,  Bision,  Caron,  Cooke,  Dé- 
chêne,  Gillies,  Girard  (de  Rouville,)  Gladu,  Gosselin,  LaliWté 
Marchand,  Mercier,  Morin,  Morris,  Parent,  Pinault,  Bhehyn, 
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âteplienB,  teisier  (de  Portueuf),  Tegsîer  (de  Bîmouski)  et 
Turgeon.— 22. 

Oontre. — MM.  Allard,  Beaubien,  Beauohamp,  Bédard,  Car- 
bray,  Cartier,  Château  vert,  Cholette,  Chycoine,  DcscarrieS; 
Desjardins,  Doyon,  Duplessis,  Bngland,  Fiynn,  Girard  (du 
Lao  St  Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Kennedy,  Lacou- 
tuee,  McDonald,  Mcintosh,  Magnan,  Marion,  Martineiiu, 
Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Poirier, 
Kiouz,  Savaria,  Ste  Marie,  Simpson,  Spencer,  Taillon,  Tellier 
Tétreau  et  Villeneuve. — 43, 

(Idem  p.  275-76). 

La  Chambre  reprend  les  débats  sur  l'amendement  de  M. 
Déchône  fait  à  la  motion  de  l'honorable  M.  Pelletier  ;  "  que 
la  dite  résolution  rapportée  du  comité  général,  le  15  novem- 
bre dernier,  concernant  le  contrat  passé  entre  les  propriétaires 
de  PAsile  de  Beauport  et  les  Sœurs  de  la  Charité  de  Québec 
et  le  gouvernement,  relativement  à  la  vente  de  l'Asile  de 
Beauport,  soit  maintenant  lue  une  seconde  fois.  " 

Lequel  amendement  était  :  "  que  la  dite  résolution  ae  soit 
pas  lue  maintenant  une  seconde  fois,  mais  qu'il  soit  résolu 
qu^  cette  Chambre  regrette  que  le  gouvernement  se  soit  porté 
oantion  du  prix  d'acquisition  de  l'Asile  de  Beauport  pour  la 
somme  de  $245, OUO,  quand  les  Sœurs  de  la  Charité,  dans  leur 
lettre  du  31  octobre  1892,  offraient  de  construire  et  de  meu- 
bler à  leurs  frais,  à  temps  utile,  uu  asile  convenable,  sans 
exiger  aucun  déboursé  du  gouvernement  et  de  loger  en  atten- 
dant, dans  les  ëditices  à  leur  disposition,  tous  les  aliénés  dé 
tenus  à  l'Asile  de  Beauport,  jusqu'à  ce  que  leurs  dites  cons- 
tractions  fussent  prêtes. 

L'amendement  étant  mis  aux  voix  est  lejeté  sur  la  division 
suivante  : 

Pour — MM.  Bernatchez,  Cooke,  Déohêne,  Fitzpatrick,  Gil- 
lies,  Girard  (de  Kouville),  Glada,  Laliberté,  Marchand,  Morin, 
Mercier,  Parent,  Pinault,  Stephens,  Tessier  (de  Portneuf), 
Tessier  (de  Rimouski)  et  Turgeon — 17. 

Contre. — MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp. Bédard 
Carbray,  i  artier  Casgrain,  Châteauvert,  Chicoyne,  Duplessis, 
Desjardins,  "Ooyon.  England,  Fiynn,  Girard  (du  Lac  St  Jean), 
Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Kennedy,  Lacouture,  Marion, 
McDonald,  Mcintosh,  Magnan,  Martineau,  Nantel,  Panneton, 
Pelletier,  Petit,  Poirier,  Kioux,  Ste  Marie,  Simpson,  Spencer, 
Taillon,  Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve 40. 
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La  Chambre  reprend  les  débats  sur  l'amendement  do  l*ho. 
norable  M.  Marchand  fait  à  la  motion  de  l'honorable  M.  Pel- 
letier :  "  que  la  résoi;.«tion  rapportée  du  comité  général,  le  15 
novembre  deruier,  concernant  le  contrat  passé  entre  les  pro- 
priétaires de  l'asile  de  Beauport  et  les  Sœurs  de  la  Charité  de 
Québec  et  le  gouvernement,  relativement  à  lÂsile  de  Beau- 
port,  soit  maintenant  lue  une  seoonde  fois.  " 

Lequel  amendement  était  :  *'  que  la  dite  résolution  ne  toit 
pas  maintenant  lue  une  seconde  fois,  mais  qu'il  soit  résolu 
que,  par  le  contrat  de  vente  mentionnée  dana^les  dites  rés<ràa- 
tions,  il  fut  stipulé  que  la  balance  de  $327,000.00  restant  dues 
aux  vendeurs,  leur  serait  payée,  en  soixante  années,  à  comp- 
ter du  1er  mai  dernier,  **  par  soixante  annuités  de  $18,600.00 
chacune,  comprenant  l'intérêt  et  la  somme  afiectée  à  Pamor* 
tissement.  " 

Que,  d'après  les  renseignements  obtenus  par  cette  Chjun- 
bre,  le  taux  d'intérêt  sur  lequel  ont  été  basés  les  calculs  pmir 
déterminer  le  montant  des  dites  annuités  de  $18,600.00  panit 
avoir  été  fixé  entre  les  parties  à  4  pour  cent  ; 

Que  l'annuité  nécessaire  pour  amortir  à  4  pour  cent,  en 
soixante  ans,  un  capital  de  $3i7,000.00  n'est  pas  de  $l8,600.0a 
maié^  de  $14,453.73  j 

Que  par  conséquent  les  dites  annuités  excèdent  de  $4,146. 
27  la  somme  à  laquelle  elles  auraient  dû  être  fixées,  en  |Mr<e* 
nant  pour  base  le  taux  Indiqué  par  l'honorable  Secrétaire' de 
la  province  j 

Qu*ainsi,  le  gouvernement  est  devenu  partie  à  une  tran- 
saction, qui,  au  moyen  de  calculs  exagérés,  accorde  illégititlte* 
ment  aux  vendeurs  de  l'Asile  de  Beauport,  aux  dépens  des 
Sœurs  de  la  Charité,  et  sous  la  garantie  du  gouvernemeii't) 
une  somme  annuelle  de  $4,146.27  pendant  soixante  ans  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  la  valeur  réelle  de  soixante  annuités 
de  $18,600  00  calculées  au  taux  de  4  pour  cent  représetiie 
une  somme  totale  de  $420,814.47  an  lieu  de  $327,000.00,  m6n« 
tant  de  la  balance  stipulée  au  dit  contrat  de  vente  ; 

Que,  par  conséquent,  le  gouvernement  a  stipulé  et  gaÉt|àyi 
illégitimement  le  paiement,  aux  vendeurs  du  dit  asile,  d'Una 
somme  de  $93,814.47  en  ezoès  du  prix  de  vente  apparent  au 
dit  contrat  ; 

Qu'en  ajoutant  à  cette  somme  de  $420,814.47,  celle  payée,  à 
l'acquit  des  vendeurs,  aux  créanciers  de  ces  derniers,  et  q-'' 
forme  partie  du  dit  prix  de  vente,  c'est-à-dire  $98,0'  3.00,  . 
prix  de  cette  vente  s'élève  réellement  $518,814-57  au  lieu  des 
$125,000.00  mentionnées  au  contrat; 
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Que  dant  cette  trantaotion  entièrement  dirigée  et  contrôlée 

r  lui,  le  gonvernement,  grâce  à  des  calcule  exagérés,  induit 
et  Sœurs  de  la  Charité  à  payer,  pour  le  dit  Asile  de  Beauport, 
une  Mmme  de  $93,814-47  plus  élevé  que  le  prix  apparent  au 
contrat  et  arrêté  entre  les  parties,  et  qu'il  a,  par  le  tait  même, 
procuré  aux  vendeurs,  sous  la  garantie  de  la  province,  une 
grauûcation  illégitime  pour  le  même  montant  j 

Que  le  gouvernement  a  ainsi  dirigé,  contrôlé  et  exécuté  une 

tmneaction  injuste  pour  les  Sœurs  de  la  Charité,   ruineuse 

.poar  la  province  dont  il  ne  révèle  pas  la  véritable  portée  dans 

smjHpM  réBolutions  soumises  à  cette  Chambre.  " 

^^FltL  Tessier  (Rimouski)  propose  en  sous-amendement  aecon- 

Mi  par  M.  Dêchène  que  les  mots  suivants  soient  ajoutés  au  dit 

amendement  et  t 

"  Qu*il  soit  en  outre  résolu  :  Que  tout  en  re  réiouissant  de 
ce  que  le  soin  et  l'entretien  des  aliénés  soit  confié  aux  Sœurs 
de  la  Charité,  cette  Chambre  est  d'opinion  que  rengagement 
pris  par  le  gouvernement,  dans  le  contrat  soumis,  de  garantir 
le  paiement  d'une  annuité  de  $18.600.00  pendant  soixante 
ans,  aux  ci-devant  propriétaires  de  l'agile,  lorsque  le  contrat 
pour  le  soin  et  Tentretien  des  aliénés  n'est  que  pour  dix  ans, 
n'est  pas,  dans  les  circonstances  et  aux  conditions  sous  les- 
quelles il  a  été  fait,  une  transaction  sage  et  prudente,  qu'il  est 
rpntraire  à  l'intérêt  public  et  que  l'état  des  finances  de  la 
province  ne  le  justifie  pas.  " 

Ce  sous-amendement  étant  mis  aux  voi^  est  rejeté  sur  la 
division  suivante  : 

JPour.  —  Mû£.  Auge,  Bernatchez,   Bîsson,  Caron,  Dé  chêne, 
Gillies,  Girard  (de  Kouville),  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  La- 
lib€Hrté,  Lussier,  Marchand,  Mercier,  Morin,  Parent,  Pinault, 
Shehyn,    îStephens,    Tessier  (de    Portneuf),  Tessier  (de  Ri 
mouski)  et  Turgeon. — 22 

Contre. — MM.  Allard,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard,  Ôar- 
tie»,  Casgrain,  Châteauvert,  Cholette,  Chicoyne,  Descarries 
De^ardins,  Doyon,  Duplessis,  Flynn,  Girard  (du  Lac  St  Tean), 
Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  JÉCennedy,  Lacouture,  Marion, 
McDonald,  Magnan,  Martineatj,  Nantel,  Normand,  Panneton, 
Parizeau,  Pelletier,  Poirier,  Kioux,  Sa  varia,  Ôte  Marie,  Spen- 
cer, Simpson,  Taillon,  Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve. — 10. 

JSt  l'amendement  de  l'honorable  M.  Marchand  est  mis  aux 
VCMX  et  rejeté  sur  la  division  suivante  : 

Bour.  —  MM.  Auge,  Bernatchez,  Bisson,  Caron,  Déohône, 
Pluies,  Girard    (de    Kouville),    Girouard,  Gladu,    Gosselin, 
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Laliberté,  Lussier,  Marchand,  Mercier,  Morin,  Parent,  Pinault, 
Sbehyn,  Stephens,  Tessier  (de  Portheuf)»  Tessier  (de  Rinious- 
ki)  et  Turgeon — 22. 

Contre. —  MM.  Allard,  Beaubien,  Beauohamp,  Cartier, Bédard 
Oasgrain,  Châteauvert,  Cholette,  Chiooyne,  Desoarries,  Desjar- 
Jins,  Doyon,Duple88i8,  Flynn,  Girard  (du  Lao  8t  Jean),  Grenier, 
j^reig,  Hackett,  Hall.  Kennedy,  Xiacouture,  McDonald,  Marti- 
leau,  Magnan,  Marion,  Nantel,  Normand,Ptfcnneton,  Parizean, 
Pelletier,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Ste  Marie,  Simpson,  Speiioer 
Taillon,  Tellier,  Tétreau  et   Villeneuve 40. 

M.  Bernatchez  propose,  comme  amendement,  secondé  par 
M.  Stephens,  que  la  dite  résolution  ne  soit  pas  lue  maintenant 
une  seconde  t'ois,  mais  qu'il  soit  résolu  qu'en  s'engageant  à 
payer  les  versements  non  acquittés  de  l'annuité  de  $18,- 
600.00  par  année,  quand  le  contrat  pour  le  maintien  des  alîé- 
lés  prendra  fin,  soit  du  consentement  mutuel  durant  les  six 
innées  du'contrat  ou  à  l'expiration  d'icelui,  le  gouvernement 
El  encouru  imprudemment  une  grande  responsabilité  vu  que 
les  mots  :  '' non  acquittés  "  comprendront  alors  non  seule- 
ment les  versements  qui  deviendront  dus  à  l'avenir,  maît 
ceux  qui  seraient  dus  et  échus  lors  de  telle  annulation  du 
contrat. 

Cette  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voix  est  reje- 
tée sur  la  division  suivante  : 

Pour.  — MM.  Bernatchez,  Bisson,  Cooke,  Dechène,  Gilliei, 
Girard  (de  Rouville),  Girouard,  Giadu,  Gosselin,  Laliberté, 
Lussier,  Marchand,  Mercier,  Morin,  Parent,  Pinault,  Shehyn, 
Stephens,  Tessier  (de  Portneuf)  Tessier,  (de  Rimouski)  et  Tur- 
geon.— 21. 

Contre. — MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard, 
Cartier,  Casgrain,  Châteauvert,  Cholette,  Chicoyne,  Descarries, 
Desjardins,  Doyen,  Daplessis,  England,  Flynn,  Girard  (du 
Lac  St-J  ean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Kennedy.  Lacou- 
ture,  McDonald,  Mcintosh,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nan- 
tel, Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier, 
Kioux,  Savaria,  Ste-Marie,  Simpson,  Spencer,  Taillon,  Tellier, 
Tétreau  et  Villeneuve, — 44. 

Et  la  motion  principale,  étant  de  nouveau  proposée,  M.  Tnr- 
geon  propose  comme  amendement,  secondé  par  M.  Dechène. 
que  cette  résolution  ne  soit  pas  lue  une  seconde  fois,  mais  qu'il 
soit  résolu,  que  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  a  garanti 
dans  l'acte  d'achat  de  l'Asile  de  Beauport  le  paiement  du  prix 
d'acquisition  vis-à-vis  des  trois  vendeurs,  savoir  :  Philippe 
Landry,  Georges  .Antoine  Larue  et  Dame  Delphine  Lavigne, 
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venve  de  feu  le  Dr.  Rov,  quand  ces  troia  vendeuri  n'étaient 
pas  les  véritables  propriétaires  de  tout  l'immeuble; 

Qu'il  appert  en  effet  au  dit  coutrat  que  le  dit  Philippe  Lan- 
dry n'est  propriétaire  que  d'un  quart  indivis,  !•  Dr.  Larue 
d'un  douzième  indivis,  formant  en  tout  seulement  cinq 
douzièmes  indivis  de  la  dite  propriété,  les  autres  sept  douziè- 
mes indivis  appartenant,  partie  aux  enfants  mineurs  du  Dr. 
Larue  et  partie  aux  héritiers  du  Dr.  Rov,  la  dite  veuve  Roy 
n'étant  qu'usufruitière  pour  une  moitié  de  la  part  laissée  par 
son  défunt  mari  ;  • 

Que  la  garantie  du  gouvernement  donnée  dans  de  telles 
circonstances  expose  1«  s  acquéreurs  et  le  ifouvernement  à  des 
poursuites  en  éviction,  à  des  troubles  et  à  des  frais  considéra- 
bles, et  constitue  une  négligence  coupable  et  compromet 
gi  ^vement  les  intérêts  publics. 

Cet  amendement  étant  mis  aux  voix,  est  rejeté  par  la 
division  suivante  : 

Pour: — MM.  Bernatchez,  Bisson  Cooke,  Dechêne,  Gillies, 
Girard  (de  Rouville),  Girouard  Gladu,  Gosselin,  Laliberté, 
Lussier,  Marchand,  Mercier,  Morin,  Parent,  Pinault,  Shehyn, 
Stepheus,  Tessier  (Je  Portneuf),  Tessier  (de  Rimouski)  et 
Tnrgeon. — 21. 

Contre:  — MM.  AUard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bé- 
dard,  Cartier,  Casgrain,  Châteauvert,  Cholette,  Chicoyne,  Des- 
carries,  Desjardins,  Doyon,  Duplessis  England,  Flynn,  Girard, 
(du  La*;  St-Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Kennedy, 
Lacouture,  McDonald,  Mcintosh,  Magnan,  Marion,  Martineau, 
Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau,  l'elletier,  Petit,  Poirier, 
Rioux,  Savaria.  Ste-Marie,  Simpson,  Spencer,  Taillon,  Tellier, 
Tétreau  et  Villeneuve.— 44. 

Et  la  motion  principale  éiant  de  nouveau  proposée,  M.  Parent 
propose,  comme  amendement,  que  cette  motion  ne  soit  pis  lue 
une  seconde  fois,  mais  qu'il  soit  résolu  que  cette  Chambre  voit 
•vtKî  regret,  que  le  gouvernement  a  passé  le  contrat  soumis  et 
qu'il  l'a  rais  à  exécution  sans  en  soumettre  préalablement  le 
projet  à  la  Législature  ;  que  ce  système  «st  imprudent  et  de 
nature  à  diminuer  le  légitime  contrôle  que  cette  Chambre  doit 
avoir  sur  toute  matière  semblable. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  pai  la  division 
snivante  : 

Puur:  MM.  Bernatchez,  Bispon,  Cooke,  Dechène,  Gillies, 
Girard, (de  Rouville),  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Laliberté, 
Lussier,  Marchand,  Mercier,  Morin,  Parent,  Pinault,  Shehyn, 
Stephens,  Tessier  (de  Portneuf),  Tessier  (de  Rimouski)  et  Tur- 
geon. — ^21. 
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Contre  :— MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bé- 
dard,  Cartier,  Casgrain,  Château  vert,  i  holette,  Chicoyne,  Dei- 
carries,  De8JHrdin«,  Doyon,  Duplett8i8,EnKland,Flynn,  Girard, 
(du  Lac  St-JeanK  Greig,  Grenier,  Hackett,  Kennedv,  Lacou- 
ture,  McDonalci,  Mclutosh,  Magnan,  Manon,  JViartineau, 
Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pel  etier,  Petit,  Poirier, 
Rioux,  fcavaria,  Ste- Marie,  Simpson,  Spencer,  Taillon,  Teiiierj 
Tétreau  et  Villeneuve — 43. 

La  motion  principal*  étant  mise  aux  voix  est  adoptée  sur  la 
division  suivante  : 

Pour: — MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard, 
Cartier,  (  asgrain,  Châteauvert,  Cholette,  Chicuyne,  Descarries, 
Debjardiiis.  Doyon,  Duplessis,  England.  Flynn,  Girard  (du  Lac 
St-Jean\  Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Kennedy,  Lacouture, 
McDonald,  Mclutosh,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel, 
Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux, 
Sa  varia,  Ste-Marie,  Simpson,  Taillon,  Tellier,  létreau  et  Ville* 
neuve. — 43. 

Contre  :  MM.  Berratchez,  Bisson,  Cooke,Dechène,  GirouaM, 
Gladu,  GosHolin,  Laliberté  Lussier,  Marchand,  Mercier,  Murin, 
Parent,  Pinault,  Shnhyn,  Stephens,  Teasier  (de  Portneuf;, 
TesHier  (de  Rimouski)  et  Turgecn.  —19. 

ridem  p.  314-15] 

La  Chambre  reprend  les  débats  sur  la  motion  de  l'honorable 
M.  Pelletier:  "  que  la  résolution  rapportée  du  comité  général, 
le  15  mivembre  dernier,  concernant  le  contrat  passé  entre  le 
gouvernement  et  les  Sœurs  de  la  Charité  de  Québec,  relative- 
ment au  maintien  des  aliénés  à  l'Asile  de  Beauport,  soit  lue 
une  deuxième  fois. 

L'honorable  M.  Mercier  propose,  comme  amendement,  se- 
condé par  M.  Tessier  (  Portneuf)  :  "  Que  la  dite  résolution  ne 
soit  pas  lue  maintenant  la  seconde  f  is,  mais  qu'il  sât  résolu  : 
Que  par  le  contrat  pour  la  garde,  l'entretien  et  le  soin  des 
aliénés  de  l'Asile  de  Beauport,  passé  entre  le  gouvernement 
de  cette  province  àt  les  ttœurs  de  la  Charité,  devant  maître 
Chariebois,  notaire,  le  sept  avril  dernier  (1893),  et  soumis  à 
cette  Chambre,  il  est  stipulé  entre  autres  choses  ce  qui  suit  : 

"  10.  I^e  gouvernement  dn  la  province  de  Québec  pourra  en 
"  tout  temps,  pendant  la  durée  du  présent  contrat,  devenir  pro- 
**  priétaire  des  bâtisses  connues  sous  le  nom  d'Asile  de  beau- 
"  port  et  ses  dépendances,  du  terrain  sur  lequel  elles  sont  cons- 
"  truites,  de  la  ferme  qui  y  est  attachée,  ainsi  que  toutes  les 
"  dépendances,  en  se  chargeant  de  payera  l'acqui».  des  <Utes 
"  Sœurs  de  la  Charité  et  à  leur  lieu  et  place,  tous  et  chacun  des 
"  dits  versement  trimestriels  non  acquittés  qui  sont  mentionnés 
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"  dans  le  contrat  passé  ce  jour  entre  les  anciens  propriétaires 
"  de  l'Asile  de  Beauport  et  les  Sœurs  de  la  Charité  par  acte 
*•  devant  V.  W.  Larue,  N.  P." 

**  U.  A  l'expiration  du  prés^t  contrat,  si  du  consentement 
"  des  parties  il  n'est  pas  renouvelé  sur  une  base  quelconque, 
•'  ou  si  du  consentement  des  par*'*  es  le  contrat  venait  à  prendre 
"  fin  avant  l'expiration  de  son  terme  naturel,  le  gouvernement 
"  deviendra  propriétaire  de  tout  ce  que  mentionné  dans  la 
"  clause  précédente,  aux  conditions  y  mentionnées  " 

"Que  ces  stipulations  sont  en  violation  formelle  de  la  clause  9 
de  l'acte  56  Vict.,  chapitre  9,  qui  se  litc  comme  suit  : 

*'  Les  arrangements  autorisés  par  cette  loi  ne  pourront  en 
**  aucun  temps  être  interprêtés  comme  un  engagement  tacite 
"  au  implicite  d'acheter  le  dit  Asile  de  Beauport  et  ses  dépen- 
"  dances." 

L'amendement  de  Fhonorable  Mercier  est  alors  mis  aux 
voix  et  reieté  sur  la  division  suivante  ; 

Pour. — MM.  Bernatchez,  Bisson,  Cooke,  Dechène.  Girard  (de 
Rouville),  Girouard,  Gladu,  Gossolin,  Laliberté,  Lussier,  Mar- 
chand, Parent,  Piuault,  Tessier  (de  Portneuf),  Tessier  (de  Ri- 
mouski)  ex,  Turgeon.— 16. 

Contre. — MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard, 
Cartier,  Casgrfl in,  Châteauvert,  Cî  olette,  Descarries,  Desjar- 
dins,  Doyon,  Duplessis,  England,  Girard  (du  Lac  St-Jean), 
GreigjGrenier,  Hackett,  Hall,  Lacouture,  McDonald,  Mcintosh, 
Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Panneton,  Parizeau, 
Pelletier,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Ste-Marie,  Simpson,  Spencer, 
Taillon,  Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve.— 39. 

(Idem  p.  310-20). 

Le  Bill  (No.  25)-— Loi  ayant  pour  objet  d'assurer  une  quit- 
tance valide  au  gouvernement  et  déterminant  les  personnes 
auxquelles  il  remettra  une  partie  du  prix  de  vente  de  l'Asile 
de  Beauport,  est  considéré  en  comité  général  et  rapporté. 

L'honorable  M.  Pelletier  propose  que  ce  bill  soit  lu  inainte- 
nant  une  troisième  fois. 

l'honorable  M.  Mercier  propose,  comme  amendement,  secon- 
dé par  I"\onorable  M.  Marchand,  que  le  dit  bill  ne  soit  j  is  lu 
une  troisième  fois,  maintenant,  mais  qu'il  soit  résolu  que  ce 
bill  n©  règle  point  d'une  manière  satisfaisante  et  parfaite  les 
droits  des  propriétaires  en  question  ;  que  le  règlement  proposé 
est  arbitraire  et  expose  les  acquéreurs  et  le  gouvernement  qui 
en  est  le  garant  à  des  troubles  judiciaires,  et  que  conséquem- 
ment  ce  projet  de  loi  ne  devrait  pas  être  adopté  par  cette 
Législature. 
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Cet  amendement  étant  mil  aut  roix  est  rejeté  par  la  divi- 
sion suivante  : 

Pour: — MM.  Auge,  Bematchez,  Bisson,  Caron,  Cooke,  De- 
chène,Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Marchand.  Mercier,  Morin, 
Morris,  Stephens,  ïessier  (de  Portneuf),  Tessier  (de  Kimouski) 
et  ïurgeon.  -17. 

Contre: — MM.  AUard,  Baker, Beaubien,Beauchamp,Bédard, 
Cartier,  Casgrain,  Châteauvert,  Cholette,  Chicoyne,  Descarries, 
Desjardins,  Doyon,  Duplessis,  Flynu.  Girard  (du  Lac  St-Jean), 
Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Kennedy,  Lacouture,  McDonald, 
Mcintosh,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Normand, 
Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savuria, 
Ste-Marie,  Spencer,  Taillon,  Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve. 
—42. 

[Idem  p.  324-26.] 

Lequel  amendement  était:  qu'il  soit  résolu  qne: 

Attendu  que  ce  bill  a  pour  eflfet  de  sanctionner  un  contrat 

par  lequel  le  gouvernement  engage  le  crédit  de  la  province 

pour  la  somme  de  $18,600.00  par  année,  pendant  soixante  ans. 

et  garantit  en  outre  la  capacité  légale  des  Sœurs  de  la  Charité 

de  contracter; 

Attendu  que  pour  se  prononcer  sur  l'opportunité  d'un  contrat 
de  cette  nature,  il  était  nécessaire  pour  la  Législature,  lors  du 
débat  sur  les  résolutions,  de  connaître  parfaitement  toute  la 
correspondance  et  ^es  documents  de  nature  quelconque  rela- 
tivement à  cette  affaire  ; 

Attendu  que  la  Chambre  a  ordonné  la  producvlon  de  tous 
ces  documents  ; 

Attendu  qu'en  réponse  à  cet  ordre  de  la  Chambre,  le  gouver- 
nement a  produit  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  série  de 
documents  ne  comprenant  qu'une  certaine  portion  de  ceux  dont 
le  gouvernement  a,  dans  le  cours  de  la  discussion  sur  cette 
affaire,  fait  usage  : 

Attendu  que  la  Chambre  a  été  imparfaitement  renseignée 
sur  la  matière  ; 

Attendu  qu'en-  résumant  léff  débats  sur  cette  question,  l'ho- 
norable Secrétaire  de  la  province  a  lu  devant  cette  Chambre 
les  documents  qui  n'avaient  pas  été  produits,  dont  quelques- 
uns  étaient  la  contradiction  de  ceux  précédemment  produits 
et  qui  altéraient  matériellement  la  situation  respective  des 
parties,  mettant  ainsi  la  Chambre  sous  une  fausse  impression. 

Ce  bill  ne  ^oit  pas  lu  une  seconde  fois,  maintenant. 

Cet  amendement  étant  mis  aux  voix  est  rejeté  sur  la  divi- 
sion suivante  : 
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Pour.— MM.  Auge,  Bematchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Caron, 
Cooke,  Dechène,  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Lussier, 
Marchand,  Mercier,  Morin,Parent,  Pinault,  Shehyn,  Stephens, 
Tessier  (de  Portneuf),  Tetsier  (de  Rimouski)  et  Turgeon.— 22. 

Contre.— MM.  Aliard,  Baker,  Beaubien,Beauchamp,Bédard, 
Cartier,  Casgrain,  Châteauvert,  Cholette,  Cbicoyne,  Descarriei, 
Doyon,  Duplessie,  Flvnn,  Girard  (du  Lac  St-Jean),  Greig,  Gre- 
nier, Hackett,  Hall,  Kennedy,  Lacouture,  McDonald,  Mcintosb, 
Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Pa- 
rizean,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Spencer,  Tail- 
lon,  Tellier,  ïétreau  et  Villeneuve. — 40. 

Et  la  motion  principale  étant  de  nouveau  proposée,  l'hono- 
rable M.  Mercier  propose,  comme  amendement,  que  ce  bill  ne 
Boit  pas  lu  une  seconde  foie,  maintenant,  mais  qu'il  soit  résolu  : 

1.  Qu'il  est  démontré  que  les  Sœurs  de  la  Charité  de  Québec 
n'avaient  et  n'ont  point  la  capacité  légale  de  faire  ce  contrat; 

2.  Qu'en  se  portant  garant  de  la  capacité  des  dites  Sœurs, 
le  gouvernement  a  pris  un  engagement  qu'il  n'était  pas  auto- 
risé Â  prendre  ; 

3.— Que  cette  garantie  expose  le  gouvernement  à  des  troubles 
judiciaires  et  à  des  procès  ruineux,  et  que  ces  risques  auraient 
dû  être  laissés  aux  vendeurs. 

Cet  amendement  étant  mis  aux  voix  est  rejeté  sur  la  divi- 
sion suivante  : 

Pour. — MM.  Bernatchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Caron,  De- 
chène. Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Lussier,  Mercier, 
Marchand,  Morin,  Parent,  Pinault,  Shehyn,  Stephens, Tessier 
(de  Rimouski),  Tessier  (de  Portneuf)  et  Turgeon. — 20. 

Contre.— MM,  AUard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bô 
dard,  Cartier,  Casgrain,  Châteauvert  Cholette,  Cbicoyne 
Cooke,  Descarries,  Doyon,  Duplessis,  Flynn,  Girard  (du  Lac 
St  Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Kennedy,  Lacouture, 
McDonald,  Mcintosh,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel, 
Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux, 
Savaria,  Ste-Marie,  Spencer,  Taillon,  Tellier,  Tétreau  et  Vil- 
leneuve.—42. 

Et  la  motion  principale  étant  mise  aux  voix  est  adoptée  par 
la  division  suivante  : 

Pour.— MM.  AUard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard, 
Cartier,  Casgrain,  Châteauvert,  Cholette,  Cbicoyne,  Descarries, 
Doyon,  Duplessis,  Flynn,  Girard  (du  Lac  St-Jean),  Greig, 
Grenier,  Hackett,  Hall,  Kennedy,  Lacouture,  McDonald, 
Mcintosh,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Normand, 
Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux-  Savaria, 
St#-Marie,  Spencer,  Taillon,Tellier.  Tétreau  et  Villeneuve.— 41, 
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Contre.  —  MM.  Bematchez,  Bisson,  Bourbonnaii,  Oooke, 
Caron,  i)echène,Girouard,  Gladu,  Gosseiin,  Laliberté,  Luasier, 
Marchand,  Mercier,  Morin,  Parent,  Pinault,  bhehyn,  Stepheng, 
Tessier  (de  Portneuf),  Tessier  (de  Rimomjki)  et  l'iugeon.— 21 

L.e  bill  est  alors  lu  la  deuxième  fois  et  remis  à  Ir  prochaine 
séance  de  demain  pour  être  considéré  en  comité  général. 

L'hofiorable  M.  Pelletier  propose  que  le  bill  [No.  13]  — Loi 
concernant  un  emprunt  fait  par  les  Sœurs  de  la  Charité  à  la 
Standard  Insurance  Company  soit  maintenant  lu  une  seconde 
fois. 

Cette  motioD  étant  mise  aux  voix  est  adoptée  sur  la  division 
suivante  : 

Pour  : — MM.  AUard,  Beaubien,  Beauchamp,Bédard,  Cartier, 
Casgrain,  Châteauvert,  Cholette,  Chicoyne,  JJescarries,  Doyon, 
Dupiessis,  Flynn,  Girard  (du  Lac  St-Jean),  Greig,  Grenier, 
Hackett,  Hall,  Kennedy,  Lacouture,  McDonald,  Mcintosh, 
Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  N^ormand,  Panneton, 
Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Ste-Marie, 
Spencer,  ïaillon,  ïellier,  Tétreau  et  Villeneuve.— 40. 

Contre  : — MM.  Bernatchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Caron, 
Cooke,  Dechène,  Girouard,  Gladu,  Gosseiin,  Laliberté,  Mar- 
chand, Mercier,  Parent,  Pinault,  Shehyn.  Stephens,  Tessier 
(de  Portneuf),  Tessier  (de  Rimouski)  et  Turgeon. — 19. 

[Idem  p.  326-27.] 

Magistrature. 

L'honorable  M.  Casgrain  propose  que  le  bill  (No  8) — Loi  re- 
lative à  la  revision  et  à  la  modification  du  Code  de  procédure 
civile  du  Bas-Canada  soit  maintenant  lu  une  seconde  fois. 

L'honorable  M.  Marchand  propose,  comme  amendement^* 
secondé  par  l'honorable  M.  Mercier,  que  le  dit  bill  ne  soit  pas 
lu  une  seconde  fois,  mais  qu'il  soit  résolu  que  l'exercice  par  les 
juges  de  fonctions  extra-judiciaires  rémunérés  par  le  gouver- 
nement de  cette  province  est  un  danger  pour  l'indépendance 
des  tribunaux,  uae  atteinte  à  leur  dignité,  un  obstacle  à  la 
bonne  administration  de  la  justice  et  une  menace  pour  les 
libertés  publiques. 

Cet  amendement  étant  mis  aux  voix  est  rejeté  par  la  divi- 
sion suivante  : 

Pour. — MM.  Bernatchez.  Bisson,  Caron,  Dechène,  Girouard, 
Gladu,  Gosseiin,  Laliberté,  Marchand,  Mercier,  Morin,  Parent, 
Stephens,  Tessier  (de  Portneuf),  et  Turgeon. — 16. 

Cfontre.— MM.  Allard,  Beaubien,  Bédard,  Casgrain,  Ch&team- 
vert,  Chicoyne?  Cooke,  Fiynn,  Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall, 
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Kennedy,  Lacouture,  McDonald,  Mcintosh,  Magnan,  Manon, 
Martineau,    Nantel,   Normand,    Panneton,    Pelletier,    Petit, 
Rioux,  Sa  varia,  Simpson,  Spencer,  Taillon,  Tellierj^Tétreau  et 
Villeneuve. — 32. 
[Idem  p.  359-60.] 

Agriculture.  « 

Sur  motion  pour  subsides: 

M.  Bernatchez  propose,  comme  amendement,  qne  tous  les 
mots  après '*gtie",  dans  la  motion  principale,  soient  retran- 
chés et  remplacés  par  les  suivants: 

Cette  Chambre  est  prête  à  voter  ma  subsides  à  Sa  Majesté, 
mais  elle  croit  devoir  déclarer  qu'elle  espère  que  le  gouverne- 
ment, dans  le  but  de  protéger  autant  que  possible  les  agricul- 
teurs et  les  colons  contre  les  nombreuses  pertes  qu'ils  sont 
exposés  à  subir,  fera  adopter  sous  le  plus  court  délai  une  loi 
créant  un  privilège  sur  les  biens  de  tout  commerçant  tombé  en 
faillite  ou  en  déconfiture,  en  faveur  de  tout  cultivateur  et  colon, 
en  faveur  de  tous  propriétaires  et  patrons  de  beurreries  et 
fromageries  et  autres  industries  agricoles,  pour  tous  produits 
agricoles  fournis  ou  vendus  aux  dits  commerç'ints  dans  l'an  et 
jour  précédant  telle  déconfiture  ou  faillite. 
'  Cet  amendement  étant  mis  aux  voix  est  réjeté  par  la  divi- 
sion suivante: 
^  Pour. — MM.  Bernatchez,  Bîsson,  Caron,  Dechènc,  Girouard, 
Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Marchand,  Morin,  Parent,  Pinault, 
Savaria,  Tessier  (de  Portneuf),  Tessier  (de  Rimouski)  et  Tur- 
geon — 16. 

Contre — MM.  AUard,  Beaubien,  Bédard,  Cartier,  Casgrain, 
*Châteauvert,Chicoyne,  Cooke,  Doyon,  England,  Flynn,  Girard 
(du  Lac  St.- Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Kennedy, 
King,  Lacouture,  McDonali,  Mcintosh,  Magnan,  Marion, 
Martineau,  Normand,  Panneton,  Petit,  Rioux,  Simpson,  Spen- 
cer, TalUon,  Tellier,  et  Tétreau.— 33. 

[Idem  p.  387-68.] 

Taxes. 

L'honorable  M.  Hall  propose  la  seconde  lecture  des  résolu- 
tions coQcernant  certaines  licences. 

L'honorable  M.  Marchand  propose,  comme  amendement, 
que  les  dites  résolutions  ne  soient  pas  lues  une  seconde  fois 
mais  qu'il  soit  résolu  : 

Qu'au  lieu  de  faire  cesser  le  malaise  et  le  mécontentement 
oausés  par  les  taxes  imposées  en  1892  sur  le  commerce  et  l'in- 
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dustrîe,  celles  qni  sont  proposées  par  les  dites  résolutions  sont 
de  nature  à  augmenter  ce  mécontentement  et  à  paralyser 
davantage  les  atlaires  dans  cette  province. 

Cet  amendement  étant  mis  aux  voix  est  rejeté  par  la  division 
suivante  : 

Pour  : — MM.  Auge,  Bematchez,  Bisson,  Caron,  Dechène, 
Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Lussier,  Marchand,  Mer- 
cier, Morin,  Morris,  Parent,  Ste-Marie,  Stephens,  Tessier  (de 
Portneuf),  Tessier  (de  Rimouski)  et  Turgeon. — 20. 

Contre  :— MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard, 
Cartier.  Casgrain,  Châteauvert,  Chicoyne,  Cooke,  Descarriea, 
Doyon,  England,  Flynn,  Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Kenne- 
dy, Lacouture,  McDonald,  Mcintosh,  Magnan,  Marion,  Marti- 
neau,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Pelletier,  Petit,  Poirier, 
Rioux,  Savaria,  Simpson,  Spencer,  ïaillon,  Tellier,  Tétreau  et 
Villeneuve.— 3y. 

ridemp.  371.] 

Et  la  motion  principale  étant  de  nouveau  proposée,  M. 
Stephens  propose,  comme  amendement,  que  les  dites  résolu- 
tions ne  soient  pas  lues  une  seconde  fois  maintenant,  mais 
qu'il  soit  résolu  : 

Que  la  résolution  No.  l,pour  l'imposition  d'une  taxe  de  un 
pour  cent  sur  les  transports  de  propriétés  soit  retranchée, 
comme  étant  préjudiciable  aux  intérêts  commerciaux  et  aux 
agriculteurs,  en  autant  qu'elle  a  une  tendance  à  diminuer  la 
valeur  des  bien-fonds,  et  pèsQ  par  conséquent  fortement  sur 
ceux  qui  ont  forcés  de  vendre  leurs  propriétés. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  la  division 
suivante  : 

Pour.— MM.  Bernatchez,  Bisson,  Cai-on,  Dechène,  Doyon, 
Girard  (de  RouviUe).  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Laliberté, 
Lussier,  Marchand,  Morin,  Morris,  Parent,  Pinault,  Ste-Marie, 
Stephens  et  Turgeon. — 19. 

Contre.— MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard, 
Cartier,  Châteauvert,  Chicoyne,  Descarries,  England,  Flynn, 
Girard  (du  Lac  St-Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Ken- 
nedy, King,  Lacouture,McDonald,  Mcintosh,  Magnan,  Marion, 
Martineau,  Nantel.  Normand,  Petit,  Rioux,  Savaria,  Simpson, 
Spencer,  Taiilon,  Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve.— 35. 

(Idem.  p.  377.) 

La  motion  principale  étant  encore  de  nouveau  proposée,  M. 
Stephens  propose,  en  amendement  que  les  dites  resolutions 
ne  soient  pas  lues  une  seconde  fois,  mais  qu'il  soit  résolu: 

Qu'il  n'est  pas  à  propos  et  qu'il  est  injuste  que  la  transmis- 
sion d'immeubles  entre  époux  soit  taxée,  ou  que  la  transmis- 
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Bion  d'immeubles  en  ligne  directe^  descendante  soit  taxée,  et 
que  la  taxe  sur  les  successions  en  ligne  dire<-te  des^^endante, 
si  elle  était  imposée,  devrait  être  tout  à  fait  limitée  aux  biens 
meubles  (personalty). 

Cet  amendemeut  est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  la  division 
suivante: 

Pour. — MM.  B^rnatchez,  Bisson,  Caron,  Dechène,  Girard  (de 
Bouville),  Gironard,  Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Lussier, 
Marchand,  Morin,  M<  rris.  Parent,  Pinault,  Ste.  Marie, 
Stephens,  Tessier  (de  Rimouski)  et  Turgeon  — 19. 

Contre — MM.  Al  lard,  Baker,  Beaubien,  Beauohamp,  Bédard, 
Cartier,  Chicoyne,  Cooke,  Oescarries,  England,  Flynn,  Girard 
(du  Lac  St-Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Kennedy, 
iCiiig,  Lacoature,  McDonald,  Mcintosh,  Magnan,  Marion, 
Martineau,  Naucel,  Normand,  Petit,  Rioux,  Sa  varia,  Simpson, 
Spencer,  Taillon,  Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve. — 36. 

[Idem  p.  388.] 

Taxes  sur  Successions. 
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La  motion  principale  étant  de  nouveau  proposée,  M  Dechène 
propose,  comme  amendement,  que  les  dites  résolutions  ne 
soient  pas  lues  une  seconde  fois,  mais  qu'il  soit  résolu  : 

Qu'en  frappant  de  taxes  les  successions  en  ligne  directe  au- 
dessus  de  trois  mille  piastres  quand  elles  ne  le  son  actuellement 
par  la  loi  de  1892,  qu'au-dessus  de  dix  milles  piastres,  le  gou- 
vernement se  propose  de  rendre  ces  taxes  plus  odieuses  et  plus 
onéreuses  aux  familles  n'ayant  que  des  ressources  limitées. 

Cette  amendement  étant  mis  aux  voix  est  rejeté  par  la  divi- 
sion : 

Pour:— MM.  Bernatchez,  Bisson,  Caron,  Dechène,  Girard 
(de  Rouville),  Girouard,- Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Lussier, 
Marchand,  Morin,  Parent,  Pinault,  Ste-Marie,  Stephens,  Tessier 
(de  Rimouski),  et  Turgeon. — 18. 

Contre  :  MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard, 
Carier,  Chicoyne,  Cooke,  Descarries,  England,  Flynn,  Girard 
(du  Lac  St-/ean),  Greig,  G.enier,  Hackett,  Hall,  Kennedy, 
King,  Lacouture.  McDonald,  Mcintosh,  Magnan,  Marion,  Mar- 
tineau, Morris,  Nantel,  Normand,  Petit,  Rioux,  Savaria,  Simp- 
son, Spencer,  Taillon,  Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve. — 36. 

ridem  p.  3:8-79.] 

La  question  principale  étant  de  nouveau  proposée,  M  Lussier 
propose,  comme  amendement,  que  les  dites  résolutions  ne 
soient  pas  lues  une  seconde  fois,  mais  qu'il  soit  résolu  : 

Que  la  perception  de  ces  droits  sur  les  successions  exposant 
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à  Tamende  et  à  la  prison,  suivant  la  volonté  arbitraire  d'em- 
ployés subalternes,  tous  les  citoyens  en  général,  sans  distinc- 
tion de  classes,  de  sexe  ou  d'âge  qui  manqueraient,  par  igno- 
rance, négligence  ou  autrement,  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions arbitraires  de  ces  lois,  constitue  tout  un  système  d'o- 
dieuses persécutions  de  nature  à  créer  le  trouble  et  l'inquiétude 
dans  les  familles. 

Cet  amendement  étantmis  aux  voix  est  rejeté  par  la  divi- 
sion suivante:  , 

Pour. — MM.  Bematchez,  Bîsson,  Caron,  Decbène,  Girard  (de 
Rouville),  Girouard.  Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Lussier,  Mar- 
chand, Morin,  Parent,  Pinault,  Ste-Marie,  Stephens,  Tessier 
(de  Rimouski)  et  Turgeon. — 18. 

Cîontre.— MM.— AUard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bé- 
dard,  Châteauvert,  Chicoyne,  Cooke,  Descarries,  Eng- 
land,  Flynn,  Girard  (du  Lac  St-Jean),  Greig,  Hackett,  Hall, 
Kennedy,» King,  Lacouture,  McDonald,  Mcintosh,  Magnan, 
Marion,  Martineau,  Morris,  Nantel,  Normand,  Petit,  Rioux, 
Simpson,  Spencer,  Taillon,  Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve. — 84. 

La  motion  principale  est  alors  mise  aux  voix  et  adoptée  sur 
la  division  suivante  : 

Pour.  MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard, 
Châteauvert,  Chicoyne,  Cooke,  Descarries,  England,  Flynn, 
Girard  (du  LacSt-Jeani  Greig,  Rackett,  Hall,  Kennedy,  King, 
Lacouture,  McDonald,  Mcintosh,  Magnan,  Marion,  Martin  eau, 
Nantel,  Normand,  Petit,  Rioux,  Simpson,  Spencer,  Taillon, 
Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve.  -33. 

Contre. — MM.  Bernatchez,  Bisson,  Caron,  Dechène,  ./oyon, 
Girard  (de  Rouville),  Girouard,  Gladu,  Grosselin,  Laliberté, 
Lussier,  Marchand,  Morin,  Morrîs,  Parent,  Pinault,  Poirier, 
8te*Marîe,  Stephens,  Tessier  (de  Rimouski)  et  Turgeon     21. 

[Idem.  p.  379-80.] 

Colonisation. 

La  motion  principale  étant  «de  nouveau  proposé  1  honora- 
ble H.  Mercier  propose,  comme  amendement,  q*!  tous  les 
mots  après  '*  que  ^'  dans  la  motion  principale,  soie  biffés  et 
remplacés  par  les  suivante: 

Cette  Chambre,  sans  refaser  les  subsides  à  Sa  Majesté  est 
d'avis  qu4l  est  regrettable  que  les  argents  votés  pour  la  colo- 
nisation aient  été  distribués  et  dépenses  en  grande  partie  dans 
le  cours  de  Tannée  sans  Tautorisation  du  Lieutenan  gouver- 
neur en  conseil,  c'est-à-dire  sans  arrêté  en  conseil,  mais  par 
simple  décision  départ-ementale  et  d'une  manière  injuste. 
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Poar.— MM.  Bernatchez,  Bisson,  Caron,  Bechône,  Girard 
(de  Rouville).  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Lussier, 
Marchand,  Mercier,  Morin,  Parent,  Pinanlt,  Tessier  (de  Fort- 
neof),  Tessier  (de  Rimouski)  et  Turgeon — 18. 

Contre — MM.  Allard,  Auge,  Baker,  Beaubien,  Beanchamp, 
Bédard,  Cartier,  Casgrain,  Châteauvert,  Chicoyne,  Cooke, 
Descarries,  Doyon,  England,  Flynn,  Girard  (du  Lac  Ht-Jean), 
Greiar,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Kennedy,  King,  Lacouture, 
McDonald,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Morris,  Nantel,  Nor- 
mand, Panneton,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria, 
Simpson,  Spencer,  Taillon,  Tétreau  et  Villeneuve — 42. 

[Idem  p.  392-93.] 

Taxes  sur  Successions. 

Le  bill  (No.  132)— Loi  amendant  la  loi  55-56  Victoria,  Cha- 
pitre 17,  intitulé  :  "  Loi  relative  aux  droits  sur  les  successions 
et  les  transport  d'immeubles  ",  est  considéré  en  comité  général 
et  rapporté. 

L'honorable  M.  Hall  propose  que  ce  bill  soit  maintenant  lu 
pour  la  troisième  fois. 

M.  Gladu  propose  alors,  comme  nouvel  amendement,  que  ce 
bill  ne  soit  pas  lu  maintenant  une  troisième  fois,  mais  soit 
renvoyé  en  comité  général,  avec  instruction  de  l'amender, 
comme  suit  : 

Que  la  elause  deuxième  du  dit  bill  soit  amendée  en  ajoutant 
après  les  mots:  3.  Si  le  successer^  n'est  pas  un  parent,  10.0  à 
la  fin  de  la  dite  cause,  les  mots  «aivants  : 

"Excepté  pour  les  legs  faits  aux  hôpitaux  et  institutions  de 
bienfaisance  de  biens  d'une  valeur  de  deux  milles  piastres  et 
au  delà,  dans  lequel  cas  ce  droit  est  de  5.0  payable  par  la 
succession  ;  et  les  legs  faits  aux  dits  hôpitaux  et  institutions 
de  bienfaisance  de  moins  de  deux  mille  piastres  sont  exempts 
du  dit  droit." 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  la  division 
suivante  : 

Pour  :— MM.  Bernatchez,  Dechène,  Girouard,  Gladu,  Grosse-» 
lin,  Laliberté,  Marchand,  Mercier,  Morin,  Parent,  Pinault, 
Stephens,  Tessier  (de  Portneuf),  Tessier  (de  Rimouski)  et 
Turgeon.— 15. 

Contre:— MM.  Allard,  Auge,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp, 
Bédard,  Cartier,   Casgrain,   Châteauvert,   Chicoyne,   Cooke. 
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tier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Spencer,  Taillon,  Tellier, 
Tétreau  et  Villeneuve. — 38. 
[Idem  p.  404.] 

Réorganisation  du  Service  Civil. 

La  Chambre  reprend  les  débats  ajoamés  snr  la  motion  de 
l'honorable  M.  Hall  "  que  la  Chambre  se  forme,  de  nouveau, 
en  comité  des  subsides." 

M.  Stephens  propose,  comme  amendement,  qne  tous  les 
mots  après  "  qne  "  dans  la  motion  principale  soient  retranchés 
par  les  snWants:  '*  Cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  sub- 
sides à  Sa  Majesté,  mais,  elle  est  d'opinion  qu'il  est  devenu  de 
plus  en  plus  évident  que  l'administration  des  affaires  de  cette 
province  entraine  des  dépenses  trop  considérables  ; 

Que  cet  état  de  chose  a  eu  pour  résultat  la  création  d'une 
lourde  dette  p^iblique  et  le  prélèvement  d'impôts  qui  pèsent 
sur  la  population,  la  découragent  dans  ses  efforts,  entravent 
SOS  progrès  et  ont  été  Tune  des  causes  du  déx>euplement  de 
cette  province  ;  >^ 

Que  notre  crédit  public  est  sérieusement  compromis,  comme 
le  démontrent  les  dernières  opérations  iinancières  du  gouverne- 
ment sur  le  marché  monétaire  ; 

Que  les  contribuables  ont  le  droit  d'exiger  et  qne,  de  fait, 
ils  exigent,  dans  l'organisation  générale  de  notre  système 
administratif  et  dans  la  gestion  de  nos  affaires  publiques, 
des  réformes  et  des  modifications  propres  à  leur  assurer  les 
bienfaits  d'une  économie  véritable  et  l'application  des  règles 
de  simplicité  et  de  prudence  que  les  circonstances  actuelles 
imposent  d'une  mam ère  impérieuse; 

Qu'en  conséquence,  cette  Chambre  est  d'opinion  qui!  est 
désirable  qu'un  comité  spécial  de  cette  Chambre  soit  chargé 
d'étudier  la  situation,  économique,  administrative  et  financière 
de  la  province,  pour  réviser  et  réadjuster  les  diverses  branches 
de  notre  service  public  en  vue  d'arriver  à  la  diminution  immé- 
diate des  charges  de  l'état  et  des  impôts  créés  au  détriment  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  l'agri culture  et  des  classes  labo- 
rieuses, le  dit  comité  étant  spécialement  chargé  de  conférer 
avec  un  comité  que  pourra  nommer  aux  mêmes  fins  le  Conseil 
législatif." 

Cet  amendment  étant  mis  aux  voix  est  rejeté  par  la  division 
suivante  : 

Four. — MM.  Bernatchez,  Bisson,  Car  on,  Deehène,  Laliberté, 
Marchand,  Mercier,  Morin,  Parent,  Pinault,  Shehyn,  Stephens, 
Tessier,  (de  Portneuf^  Tessier  (de  Bimouskij  et  Turgeon.— 15. 
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Contre. — MM.  Allard,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard,  Car- 
tier, Casgraiu,  Cbât*«aiiivert  Chicoyne,  Deejardins,  Duplf^ssis, 
El  gland,  Flynii,  Greig,  Hackett.  Hall,  Kennedy,  King,  La- 
couture,  McDonald,  Mcintotth.  Magnan,  Marion,  Martineau, 
Nantei,  Panneton,  P-lletier,  Poirier,  Kiou2,  Ste-Marie,  Simp- 
son, dpencBr,  Taillon,  Tellier  et  Tétreau. — 34. 

[Idem  p.  418-19.] 

Spencer  Wood. 

Spencer  Wood,  réparations  et  ameublement $6,200  00 

M.  Dechène  propose,  comme  amendement,  que  cette  réso- 
lution ne  soit  pas  lue  maintenant  une  seconde  fois,  mais  qu'il 
soit  résolu  que  dans  l'opinion  de  cette  cbarabre  les  dépenses 
encourues  pour  frais  d'entietien  de  Spencer  Wood  sont  trop 
considérables  et  qu'elles  sont  inutiles. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  la  dinsion 
suivante  : 

Pour.— MM.  Bernatchez,  Bisson,  Decbène,  Fitzpatrick,  Gos- 
selin,  Lalibcrté,  Lussier,  Marchand,  Mercier,  Morin,  Parent, 
Ste-iViarie,  Stepbens,'  Tessier  [ue  Portneui^  Tessier  ^de  Ri- 
mouski)  et  Turgeon.    16. 

Contre. — MM.  Allard,  Auge,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard, 
Cartier,  Caserain,  Châteauvert,  Cholette,  Chicoyne,  Cooke, 
Doyon,  Duplessis,  Eugland,  Flynn,  Greig,  Grenier,  Hackett, 
Hall,  Kennedy,  Lacouture.  McDonald,  Mcintosh,  Magnan,  Ma- 
rion, Martineau,  Nantel,  Normand,  Panneton,  P«rizeau,  Pelle- 
tier, Poirier,  Rioux,  Savaria,  Simpson,  Spencer,  ïai  lion,  Tétreau 
et  Villeneuve. — 39. 

[Idem  p.  429]. 

Iles  de  la  Madeleine. 


L'honorable  M.  Hall  propose  que  la  Chambre  se  forme  de 
nouveau,  en  comité  des  subsides. 

M.  Dechène  propose,  comme  amendement  :  "  Que  cette 
Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa  Majesté,  mais  elle 
regrette  qu'après  avoir  été  depuis  longtemps  mis  au  courant 
de  la  position  des  habitants  ies  Iles  de  la  Madeleine  qui  ne 
peuvent  devenir  propriétaires  des  propriétés  qu'ils  occupent 
le  gouvernement  a  négligé  de  faire  tout  en  son  pouvoir  pour 
ren<lre  justice  et  venir  au  secours  des  dits  habitants  actuelle- 
ment menacés  ^'être  évincés  en  bloc  par  l'agent  du  proprié- 
taire actuel  des  'dites  Iles. 

Et  que,  de  plus,  cette  Chambre  regrette  que  le  gouvernement 
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n'ait  pas  cru  devoir  remplir  les  promesses  fait  lors  des  der- 
nières élections,  etifaire  droit  aux  requêtes  signées  p»r  l'unani- 
mité des  habitants  des  diteu  Iles,  déposées  sur  te  bureau  !• 
cette  C  Chambre,  demandant  la  division  du  Comté  de  Gaspé  de 
manière  à  faire  du  groupe  des  Iles  dites  Iles  de  la  Madeleine 
une  circonscription  électorale  distincte  et  séparée  du  rente  du 
comté  de  Gaspé." 

Cet  amendement  «st  mis  aux  voix  et  rejeté  ];^ar  la  division 
suivante  : 

Pour.— MM.Bernatchez,  Bisson,  Dechène,  Fitzpatrick  Gosse- 
lin,  Lussier,  Marchand,  Mercier,  Morin,  Parent,  Pinault,  Sheyn, 
Tessier  [de  Portneuf),  Tessier  (de  Rimouski)  et  Turgeon.— Itf. 

Contre. — MM  Allard,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard,  Car- 
tier, Casgraiu,  Châteauvert,  Cholette,  Chicoyne,  Cooke,  Des- 
ërdins,  Doyon,  Duplessis,  England,  Flynn,  Greig,  Grenier, 
ackett.  Hall,  Kennedy,  Kmg,  Lacouture,  McDonald,  Mcln- 
tosh,  Magnau.  Marion,  Nautel,  ^«iormand,  Panneton, 
Parizeau,  Pelletier,  Rioux,  Savaria,  Simpson,  Spencer, 
Taillon,  Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve.— 39. 

[Idem  p.  432.] 

Siiuation  Financière. 

L'honorable  M.  Hall  propose  que  la  Chambre  se  forme,  de 
nouveau,  en  comité  des  subsides. 

L'honorable  Mr.  Shehyn  propose,  comme  amendement, 
qu'en  consentant  à  voter  les  subsides  à  Sa  Majesté,  cett« 
Chambre  constate  que  les  dépenses  ordinaires  de  cette  pro- 
vince, telles  qu'établies  parles  comptes  publi<*s  de  Tannée  1893 
et  telles  que  prévues  par  les  budgets  de  1894  95,  s'élèvent, 
d'après  les  chi  tires  officiels  de  l'honorable  Trésorier,  aux 
sommes  suivantes  ; 

Dépenses  ordinaires  de  l'année  1892-94 $3,952,258.00 

Estimation  des  dépenses  ordinaires  de  1893-94 3,851 ,161.00 

Estimation  des  dépenses  ordinaires  pour  1894-95..    3,910,U00.00 

Total $11.713,419.00 

Moyenne  par  année,  $3,904,473.00 
Que  les  dépenses  ordinaires  de  cette  Province  pour   les 
années  1888-89,1889-90, 1890-91 ,  telles  qu'établies  par  les  comptes 
publics   de   ces  différentes   années,   s'élèvent   aux  sommes 
suivantes  : 

Dépenses  ordinaires  de  1888  89 $3,543,618.00 

Dépenses  ordinaires  de  1889-90 3,881,672  00 

Dépenses  ordinaires  de  1890-91 4,095,520.00 

$11,520,818.00 
Moyenne  par  année,  $3,840,270.00 
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Total  poTJT  les  trois  années  de  dépenses  ordinaires 

dont  est  responsable  le  gouvern^meLt  actuel.$ll,713,419.00 
Total  pour  les  trois  années  de  dépenses  ordinaires 
dont  est  responsable  le  gouyernement  précé- 
dent   11,520,810.00 

Surcroît  de  dépenses  à  la  charge  du  gouveme- 

m«nt  actuel 192,609.00 

Plus  le  montant  approximatif  du  budget  supplé- 
mentaire  et   aes   mandats   spéciaux    pour 

1894-95. ^50,000.00 

Total  du  surcroît  de  dépenses  en  trois  années  par 

le  gouvernement  actuel 342,609.00 

Que  rétat  ci-dessus,  basé  sur  les  chiffres  officiels,  démontre 
que  le  gouvernement  actuel,  au  lieu  de  pratiquer  la  stricte 
^nomie  qu'il  avait  promise,  afin  d'éviter  l'imposition  de 
nouvelles  taxes,  s'est  au  contraire  livré  aux  extravagances  ad- 
ministratives dont  il  proclamait  l'adversaire. 

Cet  amendement  étant  mis  aux  voix  est  rejeté  par  la  divi- 
sion suivant  à  : 

Pour: — MM.  Bematchez,  Bisson,  Dechène,  Fitzpatrick,  Gos- 
selin,  Laliberté,  Lussier,  Marchand,  Mercier,  Morin,  Pinault, 
8beb3m,  Tessier  (de  Portneuf)  et  Turgeon. — 14. 

Contre  :— MM.  Allard,  Auge,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard, 
Cartier,  Châteauvert,  Cholette,  Chicoyne,  Doyon,  Desjardins, 
Duplessis,  England,  Flynn,  Greier,  Grenier,  Hall,  Kennedy, 
Laoouture,  McDonald,  Mcintosh,  Magnan,  Marion,  Martineau, 
Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau,  Poirier,  Rioux,  Savaria, 
Simpson,  Spencer,  Taillon,  Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve.— 37. 
[Idem  p.  436-37.] 
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Emprunt  Français. 

La  Chambre  reprend  le  débat  sur  le  sous-amendement  de 
M.  Tellier  à  l'amendement  de  M.  Desjardins,  fait  à  la  motion 
de  M.  Cooke  :  "  Que  cette  Chambre,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  documents  et  correspondance  placés  devant  la 
Chambre  et  échangés  entre  le  gouvernement  et  le  Crédit 
Lyonnais  et  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  au  sujet  de 
l'emprunt  de  27,632,000  frs.,  au  moyen  d'émission  d'oblijjations, 
devant  être  datées  du  décembre  prochain,  por- 

tant trois  pour  cent  d'intérêt,  au  pris  de  soixante-dîx-sept,  net  ; 
emprunt  remboursable  en  soixante  ans  ou  après  dix  ans,  à 
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Partir  de  la  date  des  obligations,  en  donnant  six  mois  d'avis, 
pour  racheter  l'emprunt  de  21,227,000  francs,  contracté  avec 
les  institutions  susdites,  le  15  juillet  1893,— est  d'avis  ; 

1.  Que  le  gouvernement  n'a  pas  agi  au  mieux  des  intérêts  de 
la  province  ni  fait  le  meilleur  arrangement  possible. 

2.  Que  les  dettes  de  la  province  arrivant  à  échéance  auraient 
pu  être  réglées  sans  avoir  recours  à  un  empiiint  permanent. 

3.  Qu'il  n'était  ni  à  l'avantage  ni  de  l'intérêt  de  la  province 
d'émettre  des  obligations  de  trois  pour  cent  à  un  prix  compor- 
tant un  escompte  aussi  élevé  que  77. 

4.  Que  môme,  si  l'on  avait  dû  avoir  recours  à  un  emprunt 

rirmanent,  il  aurait  dû  être  offert  par  soumissions,  de  manière 
obtenir  les  meilleurs  prix  et  avantages  pour  la  province." 

Lequel  amendement  était;  " Que  tous  les  mots  après  "est 
d'avis,"  clans  la  motion  principale,  soient  retranchés  et  rem- 
placés par  les  suivants  :  "  Qu'il  vaut  mieux  attendre,  pour 
juger  cette  transaction,  que  le  contrat  d'emprunt  ait  été  signé." 

Lequel  sous-amendement  se  lisait  comme  suit:  "Que  tous 
les  mots  depuis  et  y  compris  '"  il  vaut  mieux  attendre",  dans 
l'amendement,  jusqu'à  la  fin  d'icelui,  soient  retranchés  et  rem- 
placés par  les  suivants  : 

Le  gouvernement  ne  pouvait  faire  autrement  que  de  recourir 
à  un  emprunt  pour  racheter  celui  de  21,277,000  îrancs  con- 
tracté avec  les  dits  étabhssements  le  15  juillet  1893,  lequel  em- 
prunt n'était  que  la  continuation  de  celui  de  1891. 

8ur  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  aurait  dû  faire 
appel  à  la  compétition  sur  le  type  des  obligations,  sur  le  prix 
obtenu  pour  lee  3o;o,  et  généralement  sur  la  manière  de  con- 
duire la  négociation  aussi  bien  que  sur  les  conditions  de  l'em- 
prunt, cette  Chambre  est  d'opinion  que  le  gouvernement  a  agi 
dans  l'intérêt  de  la  province,  et  a  fait  un  arrangement  aussi 
avantageux  que  les  circonstances  le  permettaient." 

Et  le  débat  se  continuant,  à  six  heures  M  l'Orateur  quitte  le 
fauteuil. 

Le  sous-amendement  de  M.  Tellier  est  alors  mis  aux  voix, 
et  adopté  sur  la  division  suivante: 

Pour. — MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard, 
Carbray,  Cartier,  Châteauvert,  Cholette,  Chicoyne,  l)escarries, 
Deajardins,  Doyon,  Duplessis,  Girard,  Grenier,  Lacouture, 
McDonald.  McCIary,  Magnan,  Marion,  Martineau.  Kantel, 
Normand,  Panneton,  Parizean,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Bioux, 
Savaria,  8te-Marie,  Taillon,  Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve. — 
36. 

Contre. — MM.  Beinatchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Caron, 
Cooke,  Giliies,  Giiard  (de  Bou ville),  Girouard,  Gladu,  Ga     M, 
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Hall,  Kennedy,  Klnsr,  Laliberté,  Liissier,  Marchand,  Morin, 
Parent,  Pinanlt  Stephens,  Tessier  (de  Portuenf),  Tessier  (de 
Rimouski)  et  Turge  n. — 23. 
[Journaux  de  l' Assemblée  Législative  1894-95  p.  69-70.] 

Bois  Marchand. 

Le  bill  (No.  135) — Loi  amendant  la  loi  concernant  les  boiset 
forêts  sur  les  terres  publiques  est  considéré  en  comité  général, 
amendé  et  rapporté.  Les  amendements  sont  lus  d  ax  fois  et 
adoptés. 

L'honorable  M.  Flynn  propose  que  ce  bill  (No  135)  soit  main- 
tenant lu  une  troisième  fois. 

M.  i)  c-ne  propose,  comme  amendement,  que  ce  bill  ne  soit 
pas  lu  une  troisième  fois  maintenant,  mais  qu'il  soit  de  nou- 
veau référé  au  comité  général  de  la  Chambre  avec  instruction 
de  l'amender  en  en  retranchant  la  clause  5. 

Cet  amendement  étant  mis  aux  voix  est  rejeté  sur  la  divi- 
sion suivante  :  <  • 

Pour. — MM.  Bernatchez,  Bîsson,  Caron,  Dechène,  Gîrouard, 
Gosselin,  Lemieux,  Lussier,  Marchand,  Morin,  Parent,  Pinauit, 
Shehyn,  Stephens,  Tessier  (de  Portneuf,)  Tessier  (de  Rimouski,) 
Turgeou  — 17. 

Contre. — MM.  Allard,  Auge,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp, 
Bédard,  Carb-ay,  Cartier,  Casgraiii,  Châteauvert,  Cholette, 
Chicoyne,  Cooke,  Dencarries,  Desjardins,  Duplessis,  Englaod, 
Flynn,  Girard  (du  Lac  St-Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett.  Hall, 
Kennedy,  Lacouture,  McDonald,  McClary,  Magnan,  Marion, 
Martineau,  Morris,  Nantel,  Normand,  Simpson,  Spencer,  Tail- 
lon,  Tétreau  et  Villeneuve. — 45. 

[Idem  p.  191-92.] 

Sitratlon  Financière. 

La  Chambre  reprend  le  débat  ajourné  sur  la  mot  on  de 
Phonorable  M,  Taillon  **  Que  la  C.iantbre  se  forme  de  nou 
veau  en  comité  des  subsides." 

Et  de  nouveaux  débats  s'élevant,  M.  Gladu  propose 
comme  amendement  : 

Que  tous  les  mots  après  **que"  jusqu'à  h  fin  de  la  mo- 
tion soient  retranchés  et  remplacés  par  les  suivants  :  Tout 
en  étant  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa  Majesté,  cette 
Chambre  désire  constater  les  faits  suivants  : 
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Qu'il  appert  par  les  comptes  publics  que,  pour  les  qua- 
très  exercices  compris  entre  le  trente  juin  1887  et  le  trente 
juin  I89 »  jnclusivement,  les  dépenses  totales  de  la  pro- 
vince, en  laissant  de  côté  les  remboursements  d'emprunts 
permanents  et  temporaires,  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
$'i»3 '4)35S'<>o,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  île 
$5,,^  26,14400; 

Que  pour  les  deux  exercices  compris  ent/e  le  trente  juin 
1^9«  et  le  trente  juir  I894.  le  total  des  dépenses  de  la  pro- 
vince, laiss  nt  encore  dé  côté  les  remboursements  d'em- 
prunts permanents  et  temporaires,  se  sont  élevés  à  $0,- 
•SôH.ôlI.oo  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  $5,- 
4  4,308.00. 

Qu'il  est  par  conséquent  étaoH  que  îa  moyenne  annuelle 
de  la  dépense  totale  sous  le  go  tvernement  actuel  a  été  de 
|io8  194.  »o  plus  élevée  que  sous  l'administration  Mercier; 

Qa'il  appert  pareillement  par  les  comptes  publics  et  le 
tableau  B  qu  les  accompagne  ; 

Que  pour  les  quatre  exercices  compris  entre  le  30  juin 
1887  et  le  30  juin  I891,  sous  le  gouvernement  M*rHer,  le 
total  de  la  dépense  ordinaire  s'est  élevée  à  $14  898  684  40. 
ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  $3  734  646.^0 

Que  pour  les  deux  exercices  compris  entre  le  30  juin 
1S92  et  le  30  juin  i894,  sous  l'administration  Taillon,  la 
dépense  ordinaire  s'est  élevée  à  $7,764,430  33,  ce  qui 
donne  une  moyenne  annuelle  de  $3,882,2  5  16  ce  qui  f»it 
une  augmentation  de  dépense  ordinaire  de  $157,569  96 
par  année,  par  la  présc  ite  administration  ; 

Que  les  salaires  et  traitements  des  employés  du  service 
civil  sont  un  des  chefs  d-^  dépense  qu'un  gouvernement  dé- 
sirant sérieusement  pratiquer  l'économie  peut  le  plus 
facilement  cont  ôer et  diminuer  ; 

Qu'à  plusieurs  reprises,  en  cette  Chambre,  avant  1891, 
le  parti  conservateur,  par  ses  chefs  reconnus,  a  pr  clamé 
la  nécessité  et  la  possibilité  de  réduire  considérablement 
cette  dépense  ; 

Qu'il  appett  que  par  les  comptes  p. blics  que,  durant  les 
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quatre  exercices  compris  entre  le  30  juin  I887  et  le  30 
juin  I891,  sous  le  gouvernement  Mercier,  la  moyenne  des 
salaires  et  des  traitements  payés  annuellement  pour  les  em- 
ployés du  service  civil  a  été  de  $181,189.24;  et  que  pour 
les  deux  exercices  compris  entre  le  30  juin  I892  et  le  30 
juin  1894,  saus  Tadministration  Tailion,  la  moyenne  an- 
nuelle des  salaires  et  traitements  des  employés  du  service 
civil  a  été  de  $203,566,72,  d'où  il  ressort  que  durant  ces 
deux  années  dernières,le  gouvernement  Tailion  a  atigmenté 
les  salaires  et  traitements  des  employés  du  service  civil  à 
raison  de  $22,377,48  par  année,  en  sus  et  au-delà  du  mon- 
tant des  salaires  payés  par  le  gouvernement  Mercier  ;         * 

Qu'il  appert  pareillement  que  la  moyenne  des  ,.  ^nsions 
payées  aux  employés  civils  ou  à  leur  famille  sous  Tadmi- 
nistration  Mercier,  durant  les  quatres  exercises  compris 
entre  le  30  juin  I887  et  le  30  juin  1 891,  a  été  de  $19,538,- 
85  par  année  ;  que  durant  les  deux  derniers  exercices  sous 
l'administration  Tailion,  la  moyenne  de  la  dépense  faite 
pour  ces  mêmes  pensions  a  été  à  raison  de  $37,498.06  par 
année,  ce  qui  fait  une  augmentation  dans  la  dépense  an- 
nuelle pour  les  pensions,  sous  le  gouvernement  Tailion  à 
raison  de  $(7,660.11  en  sus  au-delà  de  la  moyenne  payée 
sous  l'administration  Mercier,  c'est-à-dire  que  cette  dé- 
pense a  été  sous  l'administration  Tailion  à  peu  près  le 
double  de  ce  qu'elle  était  sous  l'administration  Mercier  ; 

Que  Paugmentatîon  de  la  dépense  bous  radministration 
Tfiïlon  seulement  pour  les  salaires  et  les  pensions  du  service 
civil  forme  un  montant  de  $40,337.59  par  année  ; 

Que  par  suite  de  ces  augmentations  de  dépenses,  malgré  les 
montants  oonsidérabies  perçus  au  moyen  des  taxes  directes 
qu'il  a  imposées  et  prélevées  sur  les  contribuables,  et  malgré 
au'il  ait  aussi  en  caisse  d'autres  revenus  additionnels,  d'un 
fort  montant,  le  gouvernement  actuel  a,  contrairement  à  ses 
engagements  formels,  augmenté  considérablement  et  d'une 
manière  alarmante  le  chiure  de  la  dette  publique  de  cette 
Province  j 

Que  la  besogne  administrative  dans  les  départements  et 
Pexécution  des  travaux  publics  n'accusent  que  des  diminu» 
tions  et  ne  justifient  aucunement  ces  augmentations  des  dé- 
penses de  U  dette- publique  ; 


%; ^ 


■'^■. 


Qu'à  plusieurs  reprîtes,  en  cette  Chambre,  avant  1891,  par 
les  motions  et  les  votes  de  set  chefs  dont  plusieurs  forment 
partie  de  la  présente  administration^  de  même  que,  durant  la 
campagne  éldctorale  de  1892,  le  parti  actuellement  au  pou- 
voir a  proclamé  la  nécessité  et  la  possibilité  de  diminuer  les 
dépenses  et  de  ne  plus  augmenter  la  dette  publique  j 

Que,  par  ces  motions,  ces  votes  et  ces  déclarations,  le  parti 
conservateur  actuellement  au  pouvoir  a  pris,  envers  le  peuple 
de  cette  Province,  l'engagement  de  diminuer  les  dépenses  et 
de  ne  pas  augmenter  la  dette  publique  ; 

Que  c'est  sur  la  foi  de  ces  engagements  que  le  peuple  lui  a 
confié  le  pouvoir  en  1 892  j 

Que  le  peuple  avait  d'autant  plus*  raison  de  compter  sur 
l'accomplissement  de  tous  ces  engagements  que  l'honorable 
Premier  ministre,  alors  chef  de  l'opposition  avait  déclaré  en 
Chambre,  le  12  mars  1889,  qu'il  *<  est  admis  comme  une  vérité 
incontestable  que,  quand  un  parti  est  dans  l'opposition,  il 
écrit  son  son  programme  pour  le  jour  où  il  arrivera  au  pou- 
voir, et  qu'il  doit  toujours  avoir  présent  à  l'esprit  que  le 
public  se  rappellera  ce  qu'il  aura  fait  et  dit  pendant  qu'il 
était  dans  l'opposition  ;  " 

Qae  le  gouvernement  actuel,  qui  représente  le  parti  conser* 
vateur,  a  manqué  à  ses  promesses  et  à  son  programme,  que  sa 
conduite,  depuis  qu'il  est  au  pouvoir,  est  la  violation  flagrante 
de  ses  engagements  formels  envers  le  peuple,  et  que  cette 
Chambre  ne  peut  que  le  blâmer.  " 

£t  l'amendement  étant  mis  aux  voix,  la  Chambre  se  divise  ; 
et  les  noms  étant  démandés,  ils  sont  pris  comme  suit  : 

Pour: — Mal.  Bernatchez,  Bisson,  Bourbonnais.  Caron,  De- 
chène,6irouard,  Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Marchand,  Morin, 
Parent,  Stephens  et  Turgeon. — 14. 

Contre  : — MM.  Beaubien,  Beauchamp,  Bédard,  Cartier,  Chft- 
te^avert,  Chicoyne,  Descarries,  Buplessis,  Girard  (Lac  St-Jean), 
Greig,  Grenier,  Haokett,  Kennedy,  Lacouture,  McDonald, 
McClary,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Normand,  Pan- 
neton, Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Simpson,  Spen- 
cer, Taillon,  Teliier,  Tétreau  et  Villeneuve. — 33. 

[Idem  p.  221-22-23]. 


Contrat  Valllères. 

L'honorable  M.  Nantel  propose  que  la  résolution  concernant 
l'ameublement   de  certains  palais  de  justice  rapportée  du 
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comité  général  et  lue,  la  première  fois,  à  la  première  séance 
d'aujourd  hui,  soit  maintenant  lue  une  deuxième  fois. 

M.  Fitzpatrirk  propose,  comme  amendement,  que  cette  re- 
solution ne  soit  pas  lue  une  une  seconde  fois,  maintenant, 
mais  qu'il  soit  résolu  : 

'^  Que,  dans  la  cédule  jointe  au  contrat,  le  prix  de  chaque 
article  soit  fixé  ; 

Qu'un  devis  soit  également  joint  au  contrat,  donnant  la 
quantité  des  meubles  requis  pour  chacun  des  palais  de  justice 
de  Montréal,  HuU  et  Bryson". 

Et  la  Chambre  ayant  continué  de  siéger  jusqu'à  minuit. 

Samedit  5  janvier,  18i^5. 

L'amendement  de  M.  {•'itzpatrick  est  mis  aux  voix  et  rejeté, 
par  )a  Chambre,  sur  la  division  suivante  : 

Pour. — MM.  Bernatchez,  Bihson,  Caron,  Dec^èna,  Fitzpatrick, 
Gillies,  Girard  (Rouville),  Gladu,  Gosselin,  Lemieux,  Laliberté, 
Lussier,  Marchand,  Morin,  Parent,  Pinault,  Stephens,  Tessier 
(Portneut)  et  Tessier  (Kimouski). — 19. 

Contre: — MM!.  Allard,  Auge,  Baker,  Beaubien,  Beachamp, 
Bédard,  Bourbonnais,  Carbray,  Cartier,  Casgrain,  Ch&teauvert, 
Chicoyne,  Descarries,  Desjardina,  Doyon,  Duplessis,  Flynn, 
Girard  (du  Lac  St-Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  Kennedy, 
Lacouture,  McDonald,  McClary,  Magnan,  Marion,  Martineau, 
Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau,  Petit,  Poirier,  Rioux, 
Savaria,  Simpson,  Taillon,  Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve, — il. 

tldem  p.  271-72.] 

5pencer-Wood. 


La  question  pour  comité  des  subsides  étant  posée  de  nou- 
veau, M.  Dechène  propose  comme  amendement  : 

"  Que  tout  en  étant  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa  Majesté, 
cette  Chambre  est  d'avis  que,  vu  l'état  des  finances  de  cette 
province,  il  est  nécessaire  de  cesser  de  faire  des  dépenses 
d'entretien,  réparations  et  améliorations  à  Spencer- Wood,  et 
d'en  remettre  la  possession  aux  propriétaires  ;  que  cette 
Chambre  compte  sur  le  patriotisme  et  le  désintéressement  de 
personnes  nommées  au  poste  honorable  et  largement  rétribué 
de  Li6ur.enant«gouverneur,  pour  l'aidera  réaliser  cette  écono- 
mie  considérable.  " 

Et  la  Chambre  ayant  continué  de  siéger  jusqu'à  minuit. 

L'amendement  de  M.  Dechène  étant  mis  aux  voix,  est 
rejeté,  par  la  Chambre,  sur  la  division  suivante  : 
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Pour. — ^MM.  Bematcbez,  DeohAne,  Desiardins,  Fitspatrick, 
Girouard)  GUdUy  Gosselin,  Lemieux,  LAliberté,  Marchand, 
Parent,  Pinault,  Teâsier  (de  Portneuf)  et  Tesaier  (de  Ri- 
mouski) — 14. 

Contre ilM.  Allard,  Baker,   Beaubien,  Beaucfhamp.   Bé* 

dard,  Cartier.  Casgrain,  Chàteauvert,  Cooke,  Cooke,  Doyon, 
Duplessis,  England,  Flynn,  Girard  (du  Lac  St-Jean),  Grei  , 
Grenier,  Hackett,  Hall,  King.  Lacouture,  McDonal  i,  McClary, 
Magnan,  Marion,  Martineau.  Nantcl.  Normand,  Petit  KiouX; 
Savaria,  Simcson,  Spencer,  Taiilon  et  Tétreau— 34. 

(Idem  p.  299-300). 

Scandale  Charlebois. 

* 

L'honorable  M  F  yan  propose  que  la  Cb  •  ibre  se  forme 
de  nouveau,  en  c  Dmité  de  subsides. 

M.  Tessier  (de  Rimouski)  pr  rpose,  comme  amende- 
ment, '*  Que  cette  Ctiimbre  est  prête  à  voter  les  subsides 
à  Sa  Majesté;  mais  constatant,  parie  rapport  du  Cyta- 
mi«Sîire  des  Travaux  Dub'ics  pour  Tannée  expirant  le  30 
juin  i894,  que  M.  A  Charlebois  a,  le  19  avril  1894»  pro- 
duit une  pétition  d<:  droit  contre  Sa  Majesté,  représentée 
par  le  gouvernement  de  cette  province,  pour  la  somme  de 
$52,631.85  :  que  le  gouvernement  a  contesté  et  plaidé 
qu'il  ne  devait  rien  à  M  Charlebois  mais  qu'au  contraire 
le  gouvernement  lui  avait  payé  $52,540  95  de  trop,  que 
l'allégation  dan*»  le  plaidoyer  que  le  gouvrnement  ne  doit 
rien  et  que  M.  Charlebois  a  reçu  $52.54  '.95  de  plus  qu'il 
ne  lui  était  réell  ment  dû,  est  basée  sur  un  état  de  compte 
fourni  par  les  officiers  du  département  des  Travaux  publics 
(P^gc  33  <lu  rapport  du  Commissaire  des  Travaux  publics 
de  1 894  ) 

**  Elle  regrette  qu'au  lieu  de  maintenir  sa  réclamation 
contre  M.  Charlebois  au  montant  de  $58  540  95,  réclama- 
tion appuyée  sur  les  rapports  des  officiers  autorisés,  le 
gouvernement  ait  cru  devoir  l'abandonner  et  donner  en 
sus  une  somme  de  $40,ooo.or>  au  dit  M.  Charlebois,  tel 
qu'il  appert  au  rapport  du  Commissaire  des  Travaux  pu- 
blics I894,  page  36,  faisant  ainsi  perdre  un  montant  consi- 
dérable À  la  province/' 
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Cet  amendement  étant  mis  aux  voix,  est  rejeté  par  la 
Chambre,  sur  la  division  suivante  savoir  : 

Pour. — MM.  Bernatchez,  Caren,  Dechène,  Girouard, 
Gladu,  GosseliD,  Laliberté,  Marchand,  Morin,  Parent, 
Tessier  (de  Portneuf),  Tessier  (de  Rimouski)  et  Turgeon. 
—13. 

Contre. — MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp, 
Bédard,  Carbray,  Cartier,  Châteauvert,  Chicoyne,  Cooke, 
De?  jardins,  Duplessis,  England,  Flynn,  Girard  (Lac  St- 
Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Kennedy,  King, 
Lacouture,  McDonald,  McClary,ÎMagnan,  Marion,  Marti- 
neau,  Nantel,  Normand,  Parizeau,  Pelletier,  Rioax,  Sava- 
ria,  Spencer,  Tellier  et  Tétreau. — 36. 

[Idem  p.  3i4-'S] 

Emprunts. 

L'honorable  M.  Marchand  propose  comme  amendement, 
secondé  par  l'honorable  M.  Shehyn,  Que  tous  les  mots  après 
*'Que  '*  jusqu'à  la  fin  de  la  motion  soient  retranchés  et  qu'ils 
soient  remplacés  par  les  mots  suivants  : 

'*Dans  son  discours  sur  le  budget  prononcé  le  20  mai  1892, 
l'honorable  Trésorier  de  la  Province,  parlant  au  nom  de  ses 
collègues  et  sous  leur  responsabilité  collective,  fit  au  sujet  de 
notre  situation  financière  et  de  la  politique  du  gouvernement 
à  cet  égard,  les  déclarations  suivantes,  pages  39  et  40  : 

"  Il  n'y  a  qu'une  seule  voie  à  suivre,  c'est  d'équilibrer  réelle- 
ment nos  recettes  et  nos  dépenses  et  d'évitbr  ob  nouvelles 
OBLIGATIONS.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  nous  devons  augmen- 
ter notre  revenu  pendant  quelques  années  et  cela  signifie  aug- 
menter les  taxes Mon  prédécesseur  surmontait  toutes  les 

difficultés  BN  FAISANT  DBS  f::iIpbc7mts  et  en  se  servant  des  fonds 
en  fidéicommis,  mais  il  faut  s'arrêtiiR,  pour  la  seule  raison 

que  LA  PROYINOB  NE  PEUT  RECOURIR  A   d'aUTBES  EMPRUNTS 

11  est  clair  que  nous  pouvons  taire  et  que  nous  ferons  encore 
d'autres  réductions  sur  nos  dépenses  et  notre  dette  publique... 
Fions-nous  à  nos  propres  ressources,  et  faisons  lace  aux  diffi- 
cultés avec  nos  propres  moyens  et  notre  énergie Nous 

devons  voir  à  augmenter  notre  revenu  d'environ  $1,000,000 
par  an." 

Que,  par  ces  déolarations  officielles,  le  gouvernement  s'est 
formellement  engagé  envers  cette  Chambre  à  faire  face  aux 
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difficultés  finanoiôres  existants,  et  notamment  à  réduire  la 
dette  publique  à  même  ses  propres  ressources,  et  sans  recou- 
rir aux  emprunts  ; 

Que,  comptant  sur  la  sincérité  de  ces  promesses  ministé- 
rielles, la  majorité  de  cette  Chambre,  pour  donner  effet  à  la 
politique  financière  du  gouvernement,  telle  qu'énoncé  par  son 
trésorier,  imposa  au  peuple  de  cette  province  des  taxes  nou- 
velles et  onéreuses,  déclarées  requises,  mais  en  même  temps 
suffisantes  pour  équiliorer  nos  recettes  et  nos  dépenses  en 
évitant  de  nouvelles  obligations  "  ; 

Qu'en  effet  à  la  suite  de  cette  législation  nos  revenus  annuels 
se  sont  accrus  de  $927,510  pour  l'exercice  de  1892-93,  et  de 
$801,584.00  pour  Texercice  de  1893-94  (voir  état  B,  exposé 
budgétaire  du  20  novembre  dernier),  atteiguant  ainsi  le  taux 
approximativement  jugé  requis,  d'après  les  déclarations  mi- 
nistérielles plus  haut  citées,  pour  équilibrer  nos  finances,  sans 
recourir  à  l'emprunt  ^ 

Que,  même  avec  cet  énorme  sucroît  de  recettes  annuelles, 
le  gouvernement  à  failli  à  la  tâche  qu'il  avait  assumée  d'équi- 
librer son  budget  à  même  ses  propres  ressources  ;  qu'au  con- 
traire il  a,  pour  cet  objet,  contracté  de  nouveaux  emprunts  et, 
sans  mettre  fin  aux  déficits,  augm«^nter  considérablement  le 
passif  de  cette  province,  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  tableau  sui- 
vant, basé  sur  les  chiffres  et  document  officiels  : 
Excédant  du  passif  sur  l'actif  de  la  province  de 

Québec  au  30  juin  1893,  d'après  l'état  conte* 
nu  à  la  page  15,  version  anglaise,  du  dis- 
cours sur  le  budget  prononcé  par  l'hono- 
rable Trésorier  de  la  province,  le  5  décembre 
1893 $22,951,68000 

Dont  il  faut  déduire  les  subventions  de  chemin 
de  fer  périmées,  d'après  le  discours  sur  le 
budget  prononcé  par  le  Thonorable  M. 
Taillon,  trésorier  de  la  province,  le  21  dé- 
cembre dernier  (page  18) 1 ,996.520.00 

■'    )  '■ 

Total  de  l'excédant  du  passif  sur  l'actif  au  30 

juin  1893 $20,955,160.00 

Excédant  du  passif  sur  l'actif  au  30  juin  1894, 
d'après  l'état  contenu  dans  te  même  dis- 
cours de  l'honorable  M.  Taillon,  (p.  16  et  17)$21,342,854.00 

Auquel  il  faudra  ajouter,  pour  constater  l'excé- 
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dant  du  paisif  sur  Paotif  au  30  Juin  1895, 
l'escompte  sur  le  dernier  emprunt  fran- 
çais ajouté  au  capital  de  la  dette  publique.       1,226,645  00 

Total ......  $  2j,569,4\^J  00 

Excédant  du  passif  sur  Tactif  au  30  juin  1895^ 

tel  que  ci-dessus  établi |  22,569,499  00 

Ezcé'^ant  du  passif  sur  l'actif  au  30  juin  1^93, 

tel  que  ci-dessus  établi 20,905,160  00 

Augmentation  du  passif  de  la  province  depuis 

le  30  juin  1893 1     1,614,339  00 

Qu'en  manquant  ainsi  à  la  foi  solennellement  engagée,  le 
gouvernement  s'est  rendu  indigne  de  la  confiance  de  cette 
Chambre. 

Cet  amendement  étant  mis  aux  voix,  est  rejeté,  par  la 
Chambre,  sur  la  division  suivante  : 

Pour  —  ..M.  Bernatchez,  (Jaron,  Dechène,  Fitzpatrick, 
Gillies,  (iirard  (de  tiouviUe),  Girouard,  (iladu,  (iosselm,  I^ali- 
berté,  Lussier,  Marchand,  Monn,  Parent,  Pinault,  Shehyn, 
Stephens,  Tessier  (de  Portneuf),  Tessier  (de  Eimouski)  et 
Turgeon 20. 

Centre. — MM.  Allard,  Auge.  Baker,  Beau  bien,  Beaucbamp, 
Bédard,  Carbray,  Cartier,  Cisgram,  Châteauvert,  Chicoynê, 
Cooke.  Dcbjardms,  Doyon,  Duplessis,  England,  Plynn,  Girard 
(du  Lac  8aint-Jean),  (^reig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Kennedy, 
King,  Lacouture,  McDonald,  McClary,  Magnan,  Marion,  Marti- 
neau,  Nantel.  Normand,  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Kioux, 
Savaria,  Simpson,  Spencer,  Tellier  et  Tétreau. — 41. 

[Idemp  318-19-20.1 

Prison  de  flontreal. 

La  motion  principale  étant  posée  de  nouveau,  M.  Caron  pro- 
pose, comme  amendement,  '*  que  cette  Chambre  est  prête  à 
voter  les  subsides  à  Sa  viajesté,  mais  elle  constate,  par  les  do- 
cuments qui  lui  ont  été  soumis,  qu'une  somme  de  $192,080.23 
a  été  payée  pour  réparations  au  Palais  de  justice  de  Montréal 
avant  le  21  décembre  1891  ; 

Que,  d'après  les  évaluations  des  architectes,  une  somme  ad- 
ditionnelle de  $255,000.00  aurait  été  suffisante  pour  compléter 
les  améliorations  nécessaires  au  dit  Patais  de  j  ititice  ; 

Que  le  gouvernement  actuel,  immé  liatement  après  son 
arrivée  au  pouvoir,  a  cru  devoir,  pour  des  raisons  que  la 
Chambre  ignore,  changer  les  architectes  et  remplacer  ceux 
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qui  avaient  fait  le»  plaoi  et  surTeillé  Pexéouiion  du  contrat, 
par  M.  Haza,  jusque  là  étranger  à  ces  travaux,  auquel  il  a  payé 
une  somme  de  $24,220.72  pour  services  professionels  depuis  le 
mois  de  juillet  18^2  au  mois  de  septembre  1894  ; 

Que  par  les  documents  publics  il  appert  que  le  crouveme* 
ment  a,  le  1er  septembre  1892.  confié  à  une  nouvelle  société 
commerciale,  composée  de  MM.  Charles  Berger.  Emmanuel  St> 
Louis  et  Louis  Cousmeau.  le  soin  de  parachever  les  travaux 
mentionnés  au  contrat  originairement  signé  par  Chas.  Berger 
seul  ; 

Que,  de  plus,  le  gouvernement  a  confié  aux  dits  Berger,  St- 
Louis  et  Cousineau  l'exécution  des  travaux  •'extra"  non  com- 
pris dans  le  dit  contrat  pour  des  sommes  considérables  sans 
demander  des  soumissions  ; 

Que  !es  dits  Berger,  St- Louis  et  Cousineau  devaient  être  et 
de  fait  ont  été  payés  pour  les  dits  ouvrages  "  extra  ''  à  raison 
de  2O020  en  sus  du  salaire  des  ouvriers  employés  par  eux,  et 
2O0/0  en  sus  de  la  valeur  des  matériaux  fournis,  tel  qu'il  appert 
par  une  lettre  de  M.  Kaza.  en  date  du  1er  septembre  1892  ; 

Qu'une  somme  de  plus  de  $468,260.90  a  été  ainsi  dépensée 
pour  des. ouvrages  *' extra "  depuis  le  21  décembre  1891|  à 
venir  au  24  septembre  1894  : 

Que  les  dits  Berger,  Cousineau  et  St-Louis  ont  aussi  fait  sur 
les  dits  ouvrages  ** extra"  un  bénéfice  net  et  apparent  d'au 
moins  $93,652.1  H  en  sus  des  profits  réalisés  sur  Texécution  des 
ouvrages  mentionnés  au  contrat  originaire  ; 

Qu'il  appert,  de  plus,  par  les  documenta  fournis  à  cette 
Chambre  rapport  du  Commissaire  des  Travaux  publics,  page 
142),  qu'une  somme  de  près  d'un  million  de  piastres  a  été  dé- 
pensée uniquement  pour  faire  des  réparations  au  Palais  de 
justice  de  Montréal  ) 

Qu'il  résulte  des  rapports  des  officiers  compétents  et  des  dé- 
clarations ministérielles  que  des  sommes  considérables  seront 
encore  requises  pour  compléter  les  réparations  et  l'ameuble- 
ment du  dit  Palais  de  ju>>tice  ; 

Qu'il  n'appert  pas  par  les  documents  que  le  gouvernement 
a  consenti  à  produire  à  la  Chambre  qu'aucune  pièce  justifi- 
cative des  dits  paiements  n'ait  été  fournie  au  gouvernement 
par  les  dit^  Berger,  (Jojusineau  et  St-Louis  } 

En  conséquence,  rette  Chambre  regrette  que  les  réparations 
au  PalHis  de  justice  de  Montréal  aient  été  conduites  avec  une 
extravagance  injustifiable,  sans  égards  aux  ressource!  de  la 
province  ni  à  l'intérêt  public  ] 
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Qu'elle  regrette  de  plus  que  le  gourernement  ait  fait  faire 
des  ouvrages  "extra'*  sans  contrat  et  sans  soumissions  pour 
des  montants  considérables  à  des  conditions  qui  constituent 
un  encouragement  à  la  malhonnêteté  dans  l'exécution  des 
engagements  ] 

Que  cette  Chambre  regrette,  de  plus,  qu'avant  de  faire  des 
paiements  de  sommes  aussi  considérables,  le  gouvernement 
n'ait  pas  pris  les  prérautions  les  plus  ordinaires  pour  consta- 
ter quels  étaient  les  montants  légitimement  dus." 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté,  parla  Chambre, 
sur  la  division  suivante  : 

Pour. — MM.  Bematchez,  Caron,  Dechène,  Doyon,  Gi- 
rard (de  Rouville),  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Laliberté, 
Lussier,  Marchand,  Morin,  Parent,  Pinault,  Stephens, 
Tessier  (de  Portneuf),  Téssier  (de  Rimouski)  et  Turgeon. 
18. 

Contre — MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp, 
Bédard,  Carbray,  Cartier,  Casgrain,  Casgrain,  Châteauvert, 
Chicoyae,  Desjardins.  Duplessis,  Engiand,  Flynn,  Girard 
(du  Lac  St-Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  Kennedy, 
King,  Lacouture,  McDonald,  McClary,  Magnan,  Marion, 
Martineau,  Nantel,  Normand,  Parizeau,  Pelletier,  Petit, 
Eioux,  Savaria,  Spencer,  Tellier  et  Tétreau. — 36. 

(Idem  p.  341-42) 

Asile  de  Beauport. 


BUDGET 

Des  dépendes  de  la  province  de  Québec,  pour  l'exercice 
financier  finissant  le  30  juin  1895. 

XII. — PRÊT 

24  Aux  Sœurs  de  la  Charité  :  aide  pour  faire 
face  aux  dépenses  encourues  par  les  répa- 
rations et  améliorations  nécessaires  à 
TAsile  de  Beauport,  en  vertu  de  l'ordre 
en  conseil  No.  417^  en  date  du  30  juillet 

1894 $  25,000  00 

M.  Dechène  propose  en  amendement  que  cette  Chambre  ne 
concourt  pas  dans  cette  résolution,  mais  qu'elle  est  d'opinion 
que  les  Sœurs  de  la  Charité  de  Québec  n'ont  droit, ei.  vertu  de 
leur  acte  d'ii^corporation  10  Victoria,  amendé  par  25  Victoria 
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chapitre  90,  section  1,  d'acquërir  des  biens  et  immeubles  que 
pour  les  fins  suivantes  : 

Recevoir  et  loger  les  orphelins,  leur  donner,  ainsi  qu'aux 
autres  jeunes  filles  pauvres  l'éducation  gratuite  et  pour  des 
fins  de  charité  et  d'éducation  ; 

Qu'en  vertu  du  dit  acte  les  dites  Sœurs  étaient  autorisées  & 
posséder  des  biens  meubles  et  immeubles  en  cette  province 
n'excédant  pas  la  valeur  de  mille  dollars  courant  de  revenu  ou 
rente  annuelle  et  pas  plus. 

Qu'il  appert  par  les  journaux  de  cette  Chambre  pour  la  ses* 
sion  de  1893-1894,  que  les  dites  Sœurs  de  la  Charité  ont,  le  7 
avril  1893,  acheté  pour  des  fins  autres  que  celles  autorisées 
par  l'acte  25  Victoria,  chapitre  90,  section  1,  par  acte  devant 
Mtre  V.  W.  Larue  de  Québec,  de  Georges  Larue,  Philippe 
Landry,  Joséphine-Delphine  Lavigne,  les  immeubles  connus 
sous  le  nom  d'Asile  de  Beauport,  et  les  meubles  meublant  tel 
asile  : 

Que  les  dites  Sœurs,  n'avaient  pas  le  droit  d'acquérir  tel 
immeubla  et  que  le  dit  acte  contenait  la  clause  et  condition 
suivantes  :  ''  Cet  acte  sera  ratifié  par  un  acte  de  la  législature 
à  sa  prochaine  session  j  " 

Que  le  dit  acte  n'a  pas  été  leitifié  par  la  législature  et  que 
les  dites  Sœurs  n'avaient  pas  le  droit,  en  vertu  de  leur  acte 
d'incorporation,  d'acquérir  le  dit  immeuble  et  que  le  dit  acte 
est  radicalement  nul  ] 

Qu'en  conséquence  il  est  contraire  à  l'intérêt  public  de 
fournir  aux  Sœurs  de  la  Charité  une  somme  aussi  considérable 
que  celle  contenue  dans  la  présente  résolution,  savoir  :  vingt- 
cinq  mille  piastres,  sans  intérêt  pendant  cinq  ans,  pour  leur 
permettre  de  faire  des  améliorations  sur  une  propriété  qui 
n'appartient  ni  aux  Sœurs  de  la  Ciiarité  ni  à  la  provinoo. 

Cet  amendement  étant  mis  aux  voix,  est  rejeté  par  la 
Chambre,  sur  la  division  suivante  : 

Pour. — MM.  Bernatchez,  Dechène,  Fitzpatrick,  Girard  (de 
Rouville),  Gladu,  Gosselin,  Lussier,  Marchand,  Morin,  Parent, 
Shehyn,  Stephens,  Tessier  (de  Portneuf),  Tessier  (Rimouski) 
etTurgeon. — 15. 

Contre. — MM.  AUard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bédardt 
Carbray,  Cartier,  Casgrain,  Chateauvert,  Chicoyne,  Desjardins* 
Duplessia,  Kngland:  Gillies,  Girard  (Lac  StJean),  Greig,  Gre- 
nier. Hackett,  Lacouture,  Mc.Donaid,  McClary,  Magînan,  Marion, 
Martineau,  Nantel,  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Riooz, 
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BâTaria,  SimpsoDi  Spencer,  Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve. — 
36. 
[Idem  p.  352-53.] 

Situation  Financière. 

Kn  coniéquence  la  Chambre  concourt  dans  la  dite  résolu  • 
iiOD,  et  rilem  24  du  dit  budget  est  adopté. 

L'honorable  M.  Flynn  propose  que  la  Chambre  se  forme  de 
nouveau  en  comités  des  subsides. 

M.  Stephens  propose  comme  Amendement:  que  cette 
Chambre  est  disposée  à  voter  à  Sa  Majesté  les  subside^t  de- 
mandés, mais  regrette  que,  par  l'emprunt  de  Paris,  effectué 
en  1893,  il  a  été  émis  $5,333, 106  d'obligations,  pour  racheter 
$4,106,492,  soit  une  augmentation  de  la  dette  de  $1,226,6(4; 

Que  la  dette  consolidée,  en  1893,  était  de  $25,104,266  et 
qu'elle  est  en  1894  de  $28, 196,754,  soit  une  augmentation  de 
$3,092,4^8  î 

Que  le  déficit  de  l'exercice  financier  de  1894  se  solde  ainsi  : 

Dépenses  ordinaires $    4,550,rf40 

Recettes  ordinairf>s 4,270,694 

Déficit $   279,846 

Subventions  aux  chemins  de  fer,  moins  les  rem- 
boursements au  fonds  de  subventions  des 

chemins  de  fer -  $       92»,538 

Mandats  en  suspens lo5,145 

Emprunts  temporaires . 500.00' > 

Déficit  réel  de  1894 $    1,863,529 

Qu'il  a  été  dépensé  en  dépenses  contrôlables 

enls93 $    2,505,770 

Qu'il  a  été  dépensé  en  dépenses  contrôlables 

enl894 2,634,635 

Soit  un  excédant  de  dépenses  sur  1893  de. ... .  128  K65 

Que  le  passif  s'élevait  en  1»93  à.  33,9MI,446 

Etenl894à . 32,473,3  g 

.  Soit  une  réduction  apparente  de $    1,508,054 

portée  en  compte  par  les  subventions  for- 
lait' s  s'élevant  à  $1,996,520,  tel  qu'étab  i 
par  le  Trésorier  pro   tempore,  ce  qui  cons 
titue  une  réduction  purement  légale. 

CSette  Chambre  regrette  aussi  que  la  politique  de  réduction 
d«  dépecses  et  de  retranchements  réels  n'ait  pai  été  suivie 
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four  les  d^peneeg  annuelles,  jusqu'à  rendre  inutiles  d'autres 
emprunts  et  que  le  gouvernement  n*ait  pas  adopté  le  prin- 
cipe confirmé  par  cette  (  hambie,  pendant  la  dernière  session, 
de  n'employer  l'actif  de  la  Province  que  pour  diminuer  notre 
passif  et  éviter  ainsi   de  faire  d'autre»  emprunts. 

Et  l'amendement  étant  mis  aux  voix,  la  CLambre  se  divise  : 
et  les  noms  étant  demandéa,  ils  sont  pris  comme  suit: 

Pour — MM.  Bernatfhez,  DechènCi  Fitzpatriok,  Girard  (Rou- 
ville),  Gladu,  (iosselin,  Lussier,  Marchand,  Ivionn,  Parent, 
Shehyn,  Stephens,  Tessier  (Portneuf;,  Tessier  (Kimouski), 
Turgeon. — 16.   ,. 

Contre.  —  MM.  AUard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp, 
Bédard,  Carbray,  Cartier,  Casgrain,  Châteauvert,  Chicoy- 
ne,  Desjardins,  Duplessis,  Engl^nd,  Fiynn,  Girard  (Lac 
St  Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  Lacouture,  McDonald, 
McGlary,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Parizeau, 
Ptlletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Simpson,  Spencer 
Telîier,  Tétreau,  Villeneuve. — 36. 

(Idem  p.  3^3-54.) 

Emprunts. 

Et  la  question  étant  proposée, — Que  M.  TOrateur  quitte 
maintenant  le  fauteuil  (pour  que  la  Chambre  se  forme  en 
comité  des  subsides)  ; 

M  Turgeon  propose  comme  amendement,  secondé  par 
M.  Dechène. — Que^tous  les  mots  après  **  Que  "  jusqu'à 
la  fin  de  la  motion  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  rem- 
placés par  l(ïs  suivants  :  '*  cette  Chambre  est  prête  à 
voter  les  subsides  à  Sa  Majesté,  mais  elle  désire  affirmer, 
pour  l'avenir,  le  principe  de  la  compétition  publique  dans 
le  placement  des  bons  de  la  Pro\ûnce  sur  les  marchés 
monétaires.  " 

£t  l'amendement  étant  mis  aux  voix,  la  Chambre  se  di- 
vise ;  et  les  noms  étant  dejiandés,  ils  sont  pris  comme 
suit  : 

Pour  —  MM.  Bematchez,  Déchêne,  Des  jardins,  Fitz- 
patrick,  Girard  (Rouville),  Gladu,  Gosseim,  Lus^ier, 
Marchand,  Morin,  Parent,  Shehyn,  Stephens,  Tessier 
(Portneuf),  Tessier  (Rimouski),  Turgeon. — lé,^ 
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Contre.  —  MM.  AUard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp, 
Bédard,  Carbray,  Cartier,  Casgrain,  Châteauvert,  Chicoy- 
De,  Duplessis,  England,  Fjynn,  Girard  (Lac  St  Jean), 
Greig,  Grenier,  Hackett,  LacoutUre,  McDonald, 
McCiary,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Parizeau, 
Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Simpson,  Spencer 
Tellier,  Tétreau,  Villeneuve. — 35. 

(Idem  p.  355-56  ) 

Colonisation. 


i^i; 
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M.  Dechêne  propose,  comme  amendement  secondé  par 
M.  Turgeon, — Que  tous  les  mots  après  **  Que  "  jusqu'à  la 
fin  de  la  question  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  rem- 
placés par  les  suivants  :  **  cette  Chambre  est  prête  à  voler 
les  subsides  à  Sa  Majesté,  mais  elle  regrette  de  constater 
que  les  deniers  votés  pour  la  Colonisation,  sous  l'admi- 
nistration actuelle,  ont  été  distribués  dans  l'intérêt  du 
parti  au  pouvoir  et  contrairement  à  celui  des  colons  de 
cette  Province. 

Que  cette  Chambre  croit  devoir  attirer  l'attention  du 
gouvernement  sur  le  fait  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  la 
réparation  immédiate  des  chemins  et  routes  dits  de  colo- 
nisation dans  les  comtés  de  : 

Arthabaska,  Bellechasse,  Bonaventure,  Charlevoix, 
L'Islet,  Lotbinière,  Maskinongé,  Matane,  Montmagny, 
Pontiac,  Portneuf,  Québec  Comté,  Rimou  ki". 

Et  l'amendement  ôtant  mis  aux  voix,  la  Chambre  se 
divise  ;  et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme 
suit  : 

Pour. — MM.  Bsrnatchez,  Dechêne,  Fitzpatrick,  Girard 
(Rouville),  Gladu,  Gosselin,  Lussier,  Marchand,  Morin, 
Parent,  rthehyn,  Stephens,  Tessier  (Portneuf),  Tessier 
(Rimomki)  et  Turgeon. — 15. 

Contre  — MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp, 
Bédard,  Carbray,  Cartier,  Casgrain,Châteauvert,Chicoyne, 
Desjardins,  Duplessis,  England,  Flynn,  Girard  (Lac  St- 
Jean),  Greig,  Grenier,   Hackett,  Lacouture,  McDonald, 
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McClary,  Magnan,  Manon,  Martîneau,  Nantel,  Parizeau» 
Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Simpson,  Spencer, 
Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve. — 36. 
[Idem  p.  357.] 

Emprunt   Français 

L'honorable  M.  Flyan  propose  que  la  Chambre  se 
forme,  de  nouveau,  en  comité  des  subsides. 

M.  Fitzpatrick  propose,  comnae  amendement  que  cçtte 
Chambre  est  disposée  à  voter  les  subsides  à  Sa  Majesté 
mais  qu'elle  regrette  que,  d'après  les  termes  du  contrat  de 
vente  de  la  propriété  connue  comme  étant  le  chemin  de 
fer  de  la  rive  Nord,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  Canadien  est  endettée  envers  la  province  de  la 
balance  du  prix  d'achat  du  dit  chemin  de  fer,  soit  la 
somme  de  sept  millions  de  dollars  dont  la  susdite  compa- 
gnie est  obligée  de  payer  les  intérêts  à  raison  de  5  o^d  par 
année  ; 

Que  la  dite  somme  de  sept  millions  de  dollars  est  rem- 
boursable à  cette  province  en  tout  temps  après  le  premier 
mars  de  Tannée  1894,  après  six  mois  d'avis  donné  par  la 
dite  compagnie  à  la  province  ; 

Que  cet  avis  a  été  donné  le  19  juin  dernier  ; 

Que,  d'après  l'état  actuel  de**  fiaances,  on  ne  peut  s'at- 
tendre à  ce  que  la  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  Canadien  puisse  continuer  dé  payer  la  somme 
susdite  de  cinq  pour  cent  d'intérêt,  et  retenir  la  dite  som- 
me de  $7,000,000.00  ; 

Que,  par  un  acte  concernant  la  dette  publique  57  Victo- 
ria, chapitre  2,  (plus  tard  ratifié  en  principe  parle  gouver- 
nement fédéral),  cette  Chambre  a  pourvu  à  la  manière 
dont  les  dits  $7,000,000.00  pourrp^'^nt  être  employés  par  le 
Trésorier  de  cette  province  ; 

Que,  d'après  ce  qui  a  été  constaté  par  feu  Sir  John 
Thompson,  alors  premier  ministre  du  Dommion  et  minis- 
tre de  la  JuBtice,la  dite  somme  de  $7,000,000.00  est  deve- 
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ir49fç  par  cette  légîslatioa  utile  à  cette  province  pour   le 
;pjtiei^eQt  des  engagements  qui  existent  et  dont  l'écran- 
ce  arrive  ; 

Que  les  conditions  financières  du  moment  empêchent 
le  placement  profiuble  de  la  dite  somme  de  $7,000,000  à 
un  taux  raisonnable  d'intérêt  et  qu'un  intérêt  raisonnable 
de  trois  pour  cent  au  plus  est  tout  ce  que  nous  pouvons 
r^pap^rer,  ce  qui  diminuera  le  revenu  de  la  province  de 
cent  quarante  mille  piastres  par  année  ; 

Qlie  cette  Chambre  est  d'avis  que  la  dite  somme  de 
$7i99P)90o  ou  toute  partie  d'icelle  jugée  nécessaire  aurait 
pu  être  employée  au  paiement  de  l'emprunt  français  de- 
^^irenant  dû  au  mois  de  juillet  prochain  ;  ce  qui  aurait  as- 
pur^à  la  province  un  paiement  de  quatre  pDur  cait  d'in* 
t^rilt  sur  le  montant  employé  dans  ce  t^ut,  et  aurait  libéré 
la  province  d'une  dette  augmentée  d'un  million  quatre 
peut  mille  dollars  causée  par  cet  emprunt. 

Pet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  la  Cham- 
bre sur  la  division  suivante  : 

Pour. — MM,  Bçrtnatchez,  Dechène,  Fitzpatrick,  Girard 
(de  Bouville),  Gladu,  Gosselin,  Lussier,  Marchand,  Morin 
Farent,  Shehyo,  Steph^ns,  Tessier  (de  Portneuf),  Tessier 
fde  Rimouski)  et  Turgeon. — 15. 

Contre.  —  MM*  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp, 
Çédard,  Carbray,  Cartier,  CaFgrain.  Châteauvert,  Chicoy- 
né,  pesjardins,  Duplessis,  Ëogland,  Fiynn,  Girard,  (du 
Lac  St  Jean),  Greîg,  Grenier,  Hackett,  Lacouture  Mc- 
Donald, McClary,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel, 
Farizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Sa  varia,  Spen- 
cer, Simpson,  Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve. — 36. 

(Idem  p.  358  59.) 

Service  Civil. 

L'honorable  M.  Flynn  propose  que  la  Chambre  ae  forma  de 
^QUTe#u,  en  comité  des  subsides. 

''^7M^(ilftdU  propose,  comme  amendement,  que  tous  les  mpt* 
l^ttil!*  que,'*  jusqu'à  la  fin  de  la  motion  principale,  soient  re« 
?lmi#béi:«treQ^plaoés  par  les  suivants  : 
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Que  cette  Chambre  est  prdte  à  voter  les  subsides  à  S* 
Majesté,  mais  elle  regrette  de  constater  que,  des  chiffres  pro> 
duits  dans  les  comptes  publics,  il  ressort  que,  contrairement 
&  ses  engagements  pris  devant  Pëléctorat,  le  gouvernement  a, 
depuis  son  ascension  au  pouvoir,  annuellement  augmenté  la 
dépense  pour  les  salaires  du  service  civil  et  pour  pensions  de 
retraite,  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  tableau  suivant  : 


SALAIBBfl  DU  SBBVIOB  OIVIL. 


Pour  1890-91 $  202J408 

«     1891-92... 202,021 

»'    1892-93 lV9,90e( 

«<    1893-94 207,226 

«    1894-95  (Voir  Budget) 207,877 

«    1895-96  <<      «        209,677 

PENSIONS  DB   BBTBAltB. 

Pour  1890-91 $    28,««9^. 

'»    1891-92 32,«77 

«  1892-93 3M2ar; 

"    1843-94 SBfi^V 

"    1894-95  (Voir  Budget) 40,00(j 

Que  cette  augmentation  graduelle  et  constante  d'unf  dé* 
pense  susceptible  de  contrôle  est  une  violation  flagrante  ^es 
déclarations  et  des  promesses  du  gouvernement  et  mériUi l|k 
condamnation  de  cette  Chambre." 

Et  l'amendement  étant  mis  aux  voix,  la  Chambre  se  divisé  j 
et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme  suit  : 

Pour.— MM.  Bernatchez,  Dechéne,  Fitzpatrick,  Girard  (Rû^f 
ville),  Giadu,  Gosselin.  Lussier,    Marchand,  Morin,   Parent, 
Shehyn,  Stephens,  Tessier    (Portneuf),    Tessier  (Blmouslâ), 
Turgeon — 15. 

Contre.  ^ A Uard,  Baker,  Beaubieu,  Beauohamp,  Bédaidi 
Carbray,  Cartier,  Casgrain,  Chateauvert,  Chicoyne,  Desjardinsy 
Duplessis,  Ëngland,  Flynn,  Girard  (Lac  St.  Jean),  Greig,  Ore. 
nier,  Hackett,  Laoouture,  McDonald,  MoClary,  Magnan,  Marioa, 
Martineau,  Nantel.  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioùz, 
Savaria,  Simpson,  Spencer,  Tellier,  Tétreau,  Villeneave.— 36." 

[Idem  p.  359-60.] 
♦  •■ 
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»..         .  •  /       Taxes. 

L'honorable  M.  Taillon  propose  que   la  Chambre  se 
forme,  maintenant^  en  comité  des  subsides. 

L  honorable  M  Marchand  propose,comme  amendement, 
que  tous  les  mots  après  *'  que  ",  dans  la  motion  principale, 
soient  retranchés  et  retranchés  par  les  suivants  : 
;  Cette  Chambre  est  d'opinion  que  la  modification  des 
taxes  proposée  par  le  gouvernement  et  annoncée  dans  le 
discours  du  Trône  ne  soulage  qu'une  certaine  portion  de 
la  population  de  cette  provmce  des  charges  onéreuses  et 
injustes- qu'il  lui  avait  imposées,  et  qu'il  est  désirable  que 
ces  modifications  soient  effectuées  de  manière  à  soulager 
également  toutes  les  classes  des  contribuables. 

La  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voix  est  rejeté 
par  la  division  suivante  : 

■Pour. — MM.  Bernatchez,  Bisson,  Caron,  Dechêne, 
iDeâjardins,  Gillies,  Girard  (de  Rouville),  Gladu,  Gosselin, 
Laliberté,  Lemieux,  Lussier,  Marchand,  Morin,  Parent, 
jPinàult,  Ste  Marie,  Tessier  (Rimou? kl). — 18. 

.:.  Contre.— MM. 'Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp, 
Oasgrain,  Châteauvert,  Chicoyne,  Descarries,  Doyon,  Da- 
plessîs,  "England,  Plynn,  Girard  (Lac  St-Jean,)  Greig, 
Grenier,  Hackett,  McDonald,  McCiay,  Magnan,  Marion, 
^jil^rtineau,  Morris,  Nantel,  Panneton,  Parizeau,  Petit, 
Poirier,  Rioux,  Savaria,  Simpson,  Taillon,  Tellier  et 
Tétreau— 33, 
[Idem  p.  58  59.] 


Uè,  pendant  cette  période,  la  Législature,  dans  le  but 
'^^éiiçdù rager  des  amélio rations  et  des  entreprises  locales  de 
^ious  genres,  a  voté  aveo  largesse  des  o  trois  nombreux  j 

/iàâè  ja  même  largesse  a  présidé  &  l'administration  du  ser- 
>l^|<éë  public  dans  toutes  ses  branches  ; 

Qiril  a  résulté  de  cette  politique  des  déficits  annuels  et 
l'accumulation  d'une  dette  publique  dent  le  service  deg  in- 
térêts absorbe  déjà  la  plus  forte  partie  des  revenus  ordinaires 
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de  cette  Province  et  empêche  le  rétablissement  de  notre  oob* 
dition  financière  sur  des  bases  solides  ; 

Que,  sans  vouloir  critiquer  les  motifs  qui  ont  inspiré  nos 
hommes  publics  dans  la  poursuite  de  cette  politique,  c()tte 
Chambre  constate  que  le  moment  est  venu  d'en  interrompre 
le  cours,  dans  l'intérêt  de  notre  autonomie  provinciale  et  du 
maintien  de  nos  mititutions  locales  ; 

Que  pour  cet  objet,  il  est  urgent  de  mettre  une  fin  Immé» 
médiate  à  toutes  les  dépenses  publiques,  eoit  aa  compte  du 
capital,  soit  au  compte  du  revenu,  qui  ne  sont  pas  absolu- 
ment essentielles  à  notre  progrès  ;  d'adopter,  sans  plus  de 
retard,  dans  toutes  les  branches  du  Bervice  public,  une  poli- 
tique de  retranchement  et  de  rigoureuse  économie,  et  d'exa- 
mmer  si  les  rouages  compliqués  et  dispendieux  de  notre 
organisation  provinciale  ne  peuvent  utilement  se  modifier  de 
manière  à  en  simplifier  le  fonctionnement  et  à  en  diminuer 
la  dépense,  sans  porter  atteinte  à  la  position  de  notre  Province 
dans  la  Confédération  canadienne } 

Qu'une  réforme  de  cette  importance  ne  peut  s'opérer  effioa- 
cemBnt  sans  le  concours  des  deux  partis  politique  qui  se  par- 
tagent l'opmion  dans  cette  Législature  : 

Qu'à  cette  fin,  un  comité  de  onze  membres  de  cette  Cham- 
bre soit  nommé  avec  instruction  d'étudier  avec  calme  et 
patriotisme  la  situation  du  pays  et  rechercher,  sans  esprit  de 
parti,  les  remèdes  à  apporter  à  la  situation  actuelle  et  les  re* 
formes  à  opérer,  de  manière  à  assurer  la  permanence  de  notre 
équilibre  financier,  sans  recourir  aux-impôts  ; 

Que  ce  comité  ait  le  pouvoir  d'envoyer  quérir  personnes  et 
papiers,  et  qu'il  reçoive  instructions  de  faire  rapport  à  cette 
Chambre  de  temps  à  autre.  - 

M.  Chicoyne  propose,  comme  amendement,  secondé  par  M. 
Cartier,  — Que  tous  les  mots  après  le  mot  '-  Que,"  au  commen- 
cement du  troisième  paragraphe  de  la  motion,  soient  rayés  et 
qu'ils  soient  remplacés  par  les  mots  suivants  : 

'*  Après  les  dépenses  occasionnées  par  cette  politique  de  pro- 
grès,  l'administration  Ross  avait  réuss*  à  équilibrer  le  budget 
de  la  Province  et  avait  mis  fin  à  l'ère  des  déficits. 

En  1887,  l'administration  Mercier  s'écarta  de  la  ligne  de 
conduite  tracée  par  ses  prédécesseurs,  lit  des  dépenses  très 
considérables  et  hors  de  proportion  avec  les  revenus  de  la 
Province,  et,  en  augmentant  les  dépenses  dans  toutes  les 
branches  du  service  public,  réussit  bientôt  à  détruire  l'équi- 
libre dans  le  budget. 
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Qae  danrlemais  de  décembre  1891,  il  ge  trouva  que  la 
dette  fondée  avait  été  augmentée  depuis  1886  de  plus  de  sept 
millions  de  piastres,  que  Ta  dette  flottante  s'élevait  à  plus  de 
huit  millions  de  piastres,  et  que  le  déficit  annuel  excédait 
$1,700,000.00. 

Qu#,  dans  le  mois  de  décembre  1891,  l'administration  de 
Boucherville  adopta  comme  programme  celui  de  mettre  fin  à 
toutes  les  dépenses  publiques,  soit  au  compte  du  capital,  'Oit 
au  compte  du  revenu,  qui  n'étaient  pas  essentielles  au  progrès 
de  la  Province,  et  inaugura,  dans  toutes  les  branches  du  ser- 
vice public,  une  politique  de  retranchement  et  de  vigoureuse 
économie. 

Que  la  Chambre  constate  avec  plaisir  que  l'administration 
actuelle  a  été  fidèle  à  ce  programme,  qu'elle  a  notablement 
réduit  la  dette  publique,  et  les  engagements  contractés  par 
l'administration  Mercier,  qu'elle  a  économisé  pour  au  delà  de 
$700,000.00  par  année  dans  les  différentes  branches  du  service 
public,  qn'elle  a  élevé  le  revenu  et  qu'elle  a  ramené  pratique- 
ment l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

La  Chambre  a  confiance  que  l'administration  poursuivra  sa 
politique  de  restauration,  et  elle  promet  de  TaMer  loyalement 
dans  l'accomplissement  de  cette  tâ^he  patriotique." 

Pour:-^MM.  AUard,  Auge,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp, 
Cartier,  Casgrain,  ('hâteauvert,  Chilette,  Doyon,  Duplessis, 
England,  Flynn,  Girard  [  Lac  St- Jean  |,  Greig,  Grenier,  King, 
Laoouture,  McDonald,  McClary,  Magnan,  Marion,  Martineau, 
Morris,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau.  Pelletier,  Petit, 
Poirier,  Rioux,  Savaria.  Sce-Marie,  Simpson,  Spencer,  Taiiion, 
Tellter,  Tétreau  et  Villeneuve.— 40. 

Contre  : — MM.  Bernatchez,  Bourbonnais,  Caron,  Cooke,  De 
chêne.  Gillies,  Girard  [Rouville],  Girouard,  Gladu,  Gosselin, 
Guerin,  Laliberté,  Lemieux,  Lussier,  Marchand,  Morin,  Parent, 
Pinault,  Stephens,  Tessier  [Portneuf]  et  Turgeon. — 21. 

Idem  p.  201-2. 

Scandale  Vallières.' 


I  i:  1. 


L'ordre  du  jour  étant  lu  pour  que  la  Chambre  se  forme 
de  nouveau  en  comité  des  subsides  ; 

L'hoaorable  M.  Taillon  propose,  secondé  par  l'hono- 
rable M.  Flynn, — Que  M.  l'Orateur  quitte  maintenant  le 
fauteuil  ; 
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M.  Garon  propose  comme  amendement,  secondé  par 
M.  Gîllies, — Que  tout  les  mots  après  **  Que  "  jusqu'à  la 
fin  de  la  motion  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  rem- 
placés par  les  suivants  :  "par  acte  authentique  passé  à 
Québec,  en  le  bureau  du  Premier  ministre  devant  maître 
J.  A.  Charlf  bois,  notaire,  le  sixième  jour  de  de  juin  mil 
huit  cent  quatre-vingt-quatorze,  il  fut  convenu  entie  l'hono- 
rable L.  O  Taillon  et  Ernest  Gagnon,  secrétaire  du  dépar- 
tement dés  Travaux  publics,  et  Philippe  Vallières,  meu- 
blier  de  Québec,  ce  qui  suit  : 

1.  Sa  Majesté,  représentée  comme  susdit,  s'oblige  à 
prendre  à  l'établissement  du  dit  Philippe  Vallières,  et  ce 
dernier  s'oblige  à  fabriquer  e^  livrer  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  en  recevra  l'ordre,  tous  les  meubles  qui  seront  requis 
et  dont  le  gouvernement  aura  besoin  pour  meubler  les 
palais  de  justice  de  Montréal,  HuU  et  Pontiac. 

2.  La  valeur  de  ces  meubles  devra  être  établie  par  des 
arbitres  nommés  en  la  m  nière  ordinaire  indiquée  au 
Code  de  procédure  civile,  à  l'exception,  toutefois,  des 
meubles  dont  le  prix  est  déjà  déterminé  sur  les  listes  qui 
ont  été  fournies  par  le  département  des  Travaux  publics 
et  dont  une  copie  est  annexée  après  avoir  été  signée  et 
paraphée  par  les  parties  et  le  notaire  soussigné,  tel  que  le 
tout  appert  à  la  page  21  du  rapport  du  Commissaire  des 
Travaux  public  pour  l'année  fiscale  expirant  le  30  juin 

1894  ; 

Qu'en  vertu  de  ce  contrat  le  dit  P.  Vallières  a  été  requis 
de  fournir  des  meubles  au  gouvernement  et  qu'il  en  a  four- 
ni pour  une  somme  totale  de  $74,087.10  ; 

Que  les  meubles  dont  la  valeur  a  été  fixée,  à  dire  d'ar- 
bitres, en  vertu  de  la  section  deuxième  du  dit  contrat,  ont 
été  évalués  et  payés  les  prix  suivants  : 


1894. 


Palais  de  Justice  de  Montréal. 


Juin  10. — I  banc  pour  la  cour  pratique  le  gref- 
fier, dép.-greffier,  conseil  de  la 
reine  et  bottes  des  témoins $  a,809  ^^ 
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I  banc  cour  de  circuit,    do    do  3,809  00 

Juil.    9.— I  pupitre  pour  député  greffier 8000 

20  tables  pour  la  cour  d'enquête,  â 

$25.00 500  00 

I  pupitre  pour  greffier,  cour  crimi- 
nelle   125  00 

I  canapé  pour  le  juge 45  00 

Juil.  15. — 12  chaises  à  $7.50 90  00 

1  garde-robe  pour  le  juge  Bossé....  90  00 

Juil.  25.— 2  pupitres  à  $4000 80  00 

3  do          4000 12000 

9        do          20.00 180  00 

1*4      do        ^2000... 280  00 

68      do            7.50 510  00 

Aoftt28.-  2  bergères  pour  chambres  du  juge  à 

$45  00.. 90  00 

2  do           do            do  90  00 

4  chaises  pour  la  chambre  du  juge 

^    à  $30.00 12000 

1  canapé  pour  le  juge  Bossé 4500 

Sept.  5.  — Réparer  les  grands  bancs,  les  bour- 
rer, les  garnir  en  cuir  et  les  ver- 
nir à  $35  00 350" o© 

Réparer  11  bergères,  les  couvrir  et 

vernir  à  $20  00^ 220  00 

12  fauteuils  en  noyer  noir,  couverts 
en  cuir  pour  la  chambre  des  dé- 
libérations des  juges  à  $60  00...  720  00 

2  fauteuils  pour  les  juges,  à  $50.00  ioo  00 

I  fauteuil  pour  le  shérif 4500 

I        do           do 30  00 

16  chaises  pour  les  jurés,  à  $5.50...  88  00 

I  table  à  dfner 5000 

I  Sideboard  tX  table  à  dîner.... 85  00 

I  biblothèque  pour  le  député  shérif  80  00 

5  do         tournantes  à  $25.00...  125  00 
I  canapé  pour  le  juge  Lorânger 4500 
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Sept.  i. 


189s 
Juîl.  9. 


— ti  chaises,  chambre  de  délibération 

C.  S s8o  00 

I  bergère  pour  chambre  du  juge....  50  00 
I  bibliothèque  pour  la  chambre  du 

juge  Lacoste 225  00 

I  bibliothèque  pour  le  juge  Wurtele  80  00 
6  tables  pour  les    chamblres    des 

juges,  à  $35  00 210  00 

1  bibliothèque  pour  le  juge  de  la  C.S  250  00 

2  canapés,  chambre  des  juges,  à 

$50.00 ^oo  00 

I  bibliothèque,  chambres  des  juges 

C.  S .c... 825  00 

3  lave  mains  pour  lesjuges  à  $30.00  90  00 
I  bibliothèque  pour  les  juges  Bossé 

et  Blanchet -  80  00 

4  tables  en  noyer  noir  pour  juges. ^.  160  00 
I  bibliothèque  pour  chambre  de  dé- 
libération C.  d*Ap 55000 

I  table           do           do  130  oa 

I  canapé  pour  juge  Wurtele 45  00 

I  canapé  pour  juge  Lacoste 50  00 

18  boites  pour  enveloppes,  papier....  135  00 

I  bibliothèque  pour  le  jugeSicotte.  325  00 

I        do             do            Archibald  150  00 

I         do             do              Doherty  150  00 

$15.357  00 

Cour  de  Hull. 

— I  pupitre  pour  salle  d'enquête $    50  00 

I  pupitre  en  chêne 120  00 

6  bancs  à  $1500 90  oo 

30  bergères  en  fer  et  en  bois,  à  $9.00  270  00 

I  bibliothèque  pour  le  juge 225  00 

I  bibliothèque  pour  le  shérif 200  oo 

I  banc  déjuge  cour  des  magistrats.  175  00 

I  table,  saUe  d'enquêtes 50  00 
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1  table  pour  le  juge  de  paix 50  00 

X  table  pour  chambre  du  gardien...  35  00 

i  table  pour  le  shérif 35  00 

I  table  pour  le  protonota  re 40  00 

I  table  pour  la  chambre  d?s  témoins  65  c^ 

I  table  pour  la  bibliothèque 95^0 

3  tables  pour  Tinfirmerie 000 

I  tables  à  dîner  pour  les  petits  jnrés  ^         00 

1  bibliothèque,  chambre  du  proto- 

notaire   80  00 

2  bibliothèque  pour  chambres  des 

avocats.... 300  00 

13  garde-robes  pour  robes '.  215  00 

8  garde- robes  pour  avocats 140  00  . 

$  3.375  o'ô 
Que  les  frais  de  livraison  des  dits  meubles  ont  été  payés 
par  le  gouvernement  et  sont  de  : 

$1,684*75  pour  ceux  livrés  à  Montréal 
819.36        do        do         HuU 
605.65        do        do         Bryson 

Que  pour  mettre  ces  meubles  en  magasin  pendant 
quatre  ans  et  pour  leur  transport  dans  trois  différentes 
maisons,  huit  cent  piastres  ont  été  payées  par  le  gouver- 
nement, bien  que  le  consrat  n'ait  été  passé  que  le  six  juin 

1894* 

En  conséquence,  cette  Chambre  est  d'avis  que  la  quan- 
tité des  meubles  requise  par  le  gouvernement  et  les  prix* 
payés  sont  exhorbitants  et  hors  de  proportion  avec  les 
revenus  de  la  Province,  et  elle  croit  devoir  enregistrer  un 
protêt  énergique  contre  ces  dépenses  extravagantes  qui 
constituent  un  gaspillage  injustifiable  et  une  violation 
flagrantes  des  promesses  du  gouvernement.'' 

£t  l'amendement  est  mis  au  voix, —la  Chambre  se  di- 
vise ;  et  les  noms  étant  demandés,  il  sont  pris  comme 
suit  : 

Pour. — Bematchez,  Bîsson,  Caron,  Dechène,  Gillîes, 
Girouard}  GladUi^Gosselin,  Guerin,  Laliberté,  Lemieux, 
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Lussier  Marchand,  Morin,  Parent,  Pinault,  Stepheni, 
Tessier  (Portneuf),  Tessier  (Rimouski),  Turgeon, — ao. 

Contre. — MM.  AUard,  Auge,  Baker,  Beaubien,  Beau- 
champ,  Cartier,  Casgrain,  Châteauvert,  Cholette,Chiooyne 
Desjardins,  Doyon,  England,  Flynn,  Girard  (Lac  St-Jean) 
Grenier,  Hackett,  Laconture,  McDonald,  £^cClary,  Ma- 
gnan,  Marion,  Martineau,  Morris,  Nantel,  Normand,  Pa- 
rizeau.  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Simpeoo, 
Spencer,  Taillon,  Tellier,  Tétreau,  Villeneuve. — 38. 

(Idem  p.  26o-6i*63*63-64). 


Colonisation. 

M.  Tessier  (Eimouski)  propose  comme  amendement, 
secondé  par  M.  Turgeon, —  Que  tous  les  mots  après 
'*  Que  *'  jusqu'à  la  fin  de  la  question  soient  retranchés  et 
qu'ils  soient  remplacés  par  les  mots  suivants  :  **  tout  en 
étant  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa  Majesté  cette  Cham- 
bre regrette  de  constater  que  les  deniers  votés  pour  la  co- 
lonisation sous  l'administration  actuelle,  ont  été  distribué 
en  différents  endroits,  dans  l'intérêt  du  parti  au  pouvoir  et 
contrairement  à  celui  des  colons  de  cette  ProVince  ; 

Que  cette  Chambre  croit  devoir  attirer  l'attention  du 
gouvernement  sur  le  fait  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  aux 
chemins  et  routes  dits  de  colonisation  dans  les  comtés  qui 
n'ont  pas  eu,  depuis  1893,  la  part  à  laquelle  ils  avaient 
droit  des  montants  votés  pour  les  chemins  de  colonisa- 
tion. " 

Et  l'amendement  étant  mis  aux  voix,  la  Chambre  se  di- 
vise ;  et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme 
suit  : 

Pour.  —  MM.   Bernatchez,  Bisson.  Caron,   Dechéne, 
Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Guerin,   ^aliberté,   Lemîeux, 
1«ussier,  Marchand,   Morin,  Parent,    Pinault,    Stephens, 
Tessier  (Portneuf),  Tessier  (Rimouski),  Turgeon. — 19. 

Contre.  —  MM.  Allard,  Auge,  Biker,  Beaubien,  Beau- 
champ,  Cartier,  Casgrain,  Châteauvert,  Cholette,  Chicoy- 
ne,  Desjardins,  Doyon,  England»  Flyno,  Girard  (Lac  St 

75 


IMMMB 


Jean),  Grerîer,  Hackett,  Lacouture,  McDonald,  McClary 
Magoao,  Mi^rion,  Martineau,   Morris,   Nantel,  Normand, 
Panzeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,   Rioux,   Sa  varia,  Spen- 
cer, Simpson,  Taillon,  Tellier,  Tétreau. — 37. 
(Idem  p.  265-66.) 

Situation  financière. 

L'honorable  M.  Taillon  propose  que  la  Chambre  ee  forme, 
de  nouveau,  en  comué  des  subsides. 

M,  Gladu  propose,  comme  amendement,  :  Que  tel  qu'il 
appert  f  ar  les  comptes  publics,  cette  Chambre  constate  que 
le  gouvernement  actuel,  au  Heu  de  diminuer  les  dépenses 
ordmaires  d'administration  des  affaires  ce  la  province,  comme 
il  s'y  était  engagé  lors  de  son  entrée  au  pouvoir,  a  augmenté 
ces  dépenses  sans  nécessité  ni  profit  pour  la  province. 

Que  pour  les  quatre  années  :  1887-88,  1888-89,  1889-90  et 
I8v0-91,i8ous  le  gouvernement  Mercier,  des  dépenses,  de  ce 
chef,  se  sont  élevées  en  tout  à  la  somme  de  $14,898,584.40  ; 

Et  que  pour  les  quatre  années  :  1892-93,  1893-94,  1894^95  et 
1895-96  (d'après  les  estimés  soumis  à  cette  Chambre  quant  à 
cette  dernière  année),  le  gouvernement  actuel  a  dépensé  pour 
le  même  objet,  la  somme  de  $15,892.167.34. 

Faisant  upe  augmentation  de  la  dépense  ordinaire,  sous  le 
gouvernement  actuel,  de  $99<},ô82  94  ; 

Que  cette  augmentation  dans  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration,  lévèle  chez  le  gouvernement  actuel  un  oubli  regret* 
table  de  l'engagement  qu'il  a  pris  envers  le  peuple  de  la 
province,  de  diminuer  ces  dépenses  et  de  pratiquer  l'économie; 

Et  que,  pour  ce,  le  gouvernement  mérite  le  blftme  de  cette 
Chambre. 

Cet  amendement  étant  inis  aux  voix,  est  rejeté  par  la  divi- 
sion suivante  : 

Pour. — MM.  Bernatchez,  Bisson,  Caron,  Dechène,  Girouard, 
Gladu,  GoBselin,  Guérin,  Laiiberté,  Lemieux,  Lussier,  Mar- 
chand, Morin,  Parent,  Pinault,  iStephens,  Tessier  [Portneuf], 
Tepsier  [Himouski]  et  Turgeon. — 19. 

Contre.— MM.  Allard,  Auge,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp, 
Cartier,  Casgrain,  Châteauvert,  Cholette,  Chico}  ne.  Desjardins, 
Doyon,  England,  Fiynn,  Girard  [Lac  St  Jean],  Grenier,  Hac- 
kett,  Lacouture.  XicDonald,  McClary,  iV?agnan,  Marion,  Marti- 
nea'ti,  Morris,  Nantel,  Normand,  Pelletier,  Petit,  Poirier, 
Rioux,Savaria,  Simpson,  Spencer,  TailIon,Tellier»Tétreau.— 36^ 

demj  p.  ^67-68. 
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Emprunt    Français. 


dlÛB, 

Hac- 
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irier, 

oa                 1 
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Et  la  question  étant  de  nouveau  proposée, — Q^ie  M.  l'O- 
rateur quitte  maintenant  le  fauteuil  (p^^ur  que  la  Chambre 
se  forme  de  nouveau  en  comit'  de  subsides)  ; 

M.  Tessier  (Portneuf)  propose  comme  amendement,  se- 
•  condé  par  M.  Gladu,  que  tous  les  mots  après  **Que"  jus- 
qu'à la  fin  de  la  motion  soient  retranchés  et  qu'ils  soient 
remplacés  par  les  mots  suivants  :  '*  d'après  les  déclarations 
ministérielles  et  les  documents  r  ffîciels  produits  devant 
cette  Chambre,  le  dernier  emprunt  de  cette  Provincei  pour 
$5,332,976.00,  n'a  produit  qu'un  montant  de  77  pour  cent 
sur  la  valeur  nominale  des  obligations,  formant  un  es- 
compte total  sur  cette  opération  de  $1,326,641;  00; 

Que  le  gou^'eraement  de  la  Cjlombie  Britannique, 
d'après  des  renseignements  de  provenance  .authentique,  a 
offectué,  en  mai  dernier,  un  emprunt  similaire  produisant, 
déduction  faite  de  l'escompte,  un  montant  de  95  pour 
cent. 

Que  la  différence  entre  le  produit  de  ces  deux  emprunts 
calculé  sur  le  montant  de  celui  de  la  province  de  Québec, 
s'élève  à  la  somme  de  $960,000,00  que  le  gouvernement 
de  cette  Provicce  aurait  pu  épargner  s'il  eut  déployé  une 
habilité  égale  à  celle  eu  gouvernement  de  la  Colombie  Bri- 
rannique  ;  et  qu'il  a,,  en  censéquence,  occasionné  à  cette 
Province  une  perte  considérable. 

Et  l'amendement  étant  mis  aux  voix,  la  Chambre  se  di- 
vise ;  et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme 
suit  : 

Pour. — MM.  Bematchfz,  Bisson,  Caron,  Déchêne,  Gi- 
rouard,  Gladu,  Gisselin,  Gaérin,  Laliberté,  Lemieux,  Lus- 
siez Marchand,  Morin,  Parent.  Pmault,  Stephens,  Lussier 
Marchand,  Moria,  Parent,  Piinault,  Stephens,  Tessier 
(Portneuf),  Tessier  (Rimousk),  Turgeon. — 19. 

Contre.— Allard,  Auge,  B^ker.  B^aubien,  Beaucharap, 
Cartier,  Gasgrain,  Chateauvert,  Cho  ette,  Chicoyne,  Des- 
jardins, Doyon,  Eogland,  F.ynn,  Girard  (I^ac  St  Jean), 
Grenier,  Hackett,  Lacouture,  McDonald,  McClary,   Ma- 
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gman,    Marion,     Martineau,      Morris,      Nantel,      Nor-  ' 
^|]fUij;4»  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria, 
SlmpsoD,  Spencer,  Taillon,  Tellier,  Tétreau.— 3*7. 
'    (Idem  p.  aôç-To) 

Service  civil.  :'^"  ;^^^^^^ 


il|:i 


lilionorable  M.   Taillon  propose  que  la  Chambre  se 
Ibnne,  de  nouveau,  en  comité  des  subsides.  ^  x^    , 

M,  Turgeon  propose,  comme  amendement:  -■    ^  •   -  7-^ 
Qu'il  appert  par  les  comptes  et  docu-  ^ 

ments  publics  que  la  dépense  pour  le        '       ^ 
traitement  des  ministres  et  les  salaires 
des  employés  dans  les  divers  départe-  '> 

ments   au  gouvernement  civil  de  cette 
province,  s'est  élevée  durant  les  quatre 
années    1891-93,    1893-94,    J89495    et      -: 
189596  sous  le  gouvernement  actuel,  à 
la  somme  de 

Et  que  la  dépense  pour  le  même  objet  n'a  été 
durant  les  quatre  années  1887  88,  1888- 
89,  1889-90,  2890-91  cous  le  gouverne- 
ment Mercier  que  ia  somme  de. .  c 

Que  le  gouvernement  actuel  a  ainsi  dépensé, 
durant  les  quatre  années  dont  il  est  en- 
tièrement responsable,  pour  les  dits 
traitements  et  salaires  du  service  civil, 
de  plus  que  n'a  dépensé  pour  le  même 
objet,  le  gouvernement  Mercier,  durant 
les  quatre  années  dont  il  était  entière- 
ment responsable,  la  somme  de $103,988.13 

jCe  qui  fait  une  augmentation  annuelle  de 
cette  dépense  sous  le  gouvernement 
actuel  de 25,747.08 

Que  cette  augmentation  de  dépense  n'est 
justifiée  par  ^ïicune  raison  valable,  et 
js^iénte  d'autant  plus  le  blâme  C'^  cette 
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Chambré,  que  le  gouvernement  actuel 
s'est  engagé  envers  les  électeurs  de  cette 
province   à  diminuer  les  dépenses  du 
service  civil,  et  a,  conséquemment  violé 
ses  promesses  et  engagements. 
Et  l'amendement  étant  mis  aux  voix, — ^la  Chambre  bC 
divise  ;  et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comniief 
suit  : 

Pour.  —  MM.  Bernatchez,  Caron,  Uéchêne,  GîtOtlàfd, 
Gladu,  Gosselir,  Guerin,  Laliberté,  Lemieux,  Lussier, 
Marchand,  Morin,  Parent,  Pinault,  Stephens,  Tessier 
(Portneuf),  Tessier  (Rimouski),  Turgeon.  — 18. 

Contre. — MM.  AUard,  Auge,  Baker,  Beaubien,  Beau- 
champ,  Cartier,  Casgrain,  Châteauvert,  Cholette,  Desjar* 
dins,  Doyon,  Ëngiand,  Fiynn,  Girard  (Lac  St  Jean,) 
Grenier,  Hackett,  Lacouture,  McDonald,  McClary, 
Maçnan,  Marion,  Martineau,  Morris,  Nantel,  Normand, 
Panzeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Spen- 
cer, Simpson,  Taillon,  Tellier,  Tétreau.— -36. 
(Idem  p.  «71-72). 

Ferme  de  Compton. 

M.  Bernatchez   propose,  comme  amendement,  que  c«tt«^^ 
Chambre  ne  coacoars  pas  dans  cette  résolution,  mais  qu'il  §oit 
résolu. 

Que  l'augmentât  ion  de  dépenses  de  $8,0u0.00  sur  le  budg^i 
de  Tannée  dernière,  autorieée  par  v  ette  résolution,  est  surtou'l 
causée  par  le  fait  que  le  gouvernement  se  propose  d'affeôWr 
$5,000.00  à  la  construction  d'édifices  sur  la  Ferme  modèle  de  ' 
Compton  qui  n'appartient  pas  à  la  province  ; 

Que  les  écoles  d'agriculture  n'ont  pas  jusqu'ici  produit  d^s 
vésultais  proportionnels  aux  sommes  énormes  qu'elles  nous 
ont  coûté. 

Que  sous  les  circonstances  il  es^  t'Ius  à  propos  de  réfoimer 
nos  écoles  d'agriculture  existftotetj  et  de  les  mettre  sur  un 
pied  d'ilioacité  réelle  que  de  dépenser  des  sommes  conilill»- 
rables  pc^u^  la  création  de  nouveaux  établissements  dé  eë 
genre. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix,  et  rejeté  par  ta  dhrlitQif 
suivante  t 


mm 
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Pour. — MM.  Bernaiohez,  Dechène,  Gladu,  Oosselin,  Guérin, 
Laliberté,  Lemieuz,  Lnssier,  Marchand,  Morin,  Parent,  Pinault, 
Tessier  (de  PortneuO»  Tesaier  (de  Rimotiski)  etTurgeon. — 15. 

Contre:  MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Cartier, 
Casgrain,  Châteauvert,  Cholette,  Des  jardins,  Doyon,  England, 
Flynn,  Girard  (du  Lac  St-Jean),  Grenier,  Hackett,  Lacouture, 
McDonald,  McClary,  Mngnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Nor- 
mand, Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Simp- 
son, Spencer,  Taillon,  Tellier,  Tétreau. — 34. 

[idem  p.  273-74.] 
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Emprunts. 

La  question  :  Que  cette  résolution  soit,  maintenant,  lue 
une  deuxième  fois"  étant  posée,  M.  Ûéchène  propose, 
comme  amendement,  que  cette  résolution  ne  soit  pas, 
maintenant,  lue  une  seconde  fais,  miis  qu'il  soit  résolu  : 

Que  les  hommes  qui  composent  le  ministère  actuel  n'ont 
obtenu  le  pouvoir  qu'en  s'engageant  formellement  à  équi- 
librer les  finances  de  la  province  sans  recourir  à  de  nou- 
veaux emprunts  ; 

Que  cet  engagement  est  officiellement  consigné  dans  le 
discours  budgétaire  prononcé  devant  cette  Chambre  par 
le  Trésorier  de  cette  province,  le  20  mai  1892,  où  il  fit  au 
nom  de  ses  collègues  la  déclaration  suivantes  ; 

**  Mon  prédécesseur  surmontait  les  difficultés  eq.  faisant 
des  emprunts  et  en  se  servant  des  fonds  en  fidéicommis  ; 
mais  il  faut  s'arrêter,  pour  la  seule  raison  que  la  province 
ne  peut  plus  recourir  à  d'autres  emprunts.  Fions  nous 
à  nos  propres  ressources  et  faisons  face  aux  difficultés 
avec  nos  propres  moyens  et  notre  énergie." 

Qu'en  imposant  de  nouvelles  taxes  sur  le  peuple,  le 
gouvernement  s'était  fait  fort,  au  moyen  du  surcroit  de  re- 
V  .nu  qu'elles  produiraient,  et  d'une  stricte  économie,  de 
rétablir  notre  situation  financière,  sans  engager  davantage 
le  crédit  de  la  province  ;  qu'en  violation  de  ces  promesses 
formelles^  le  gouvernement  depuis  qi'il  est  au  pouvoir  a 
augmenté  la  dette  consolidée  du  plus  de  4  millions  de 
piastres  ;  que,  par  cette  conduite,  il  s'est  rendu  indigne  de 
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la  confinée  de  cette  Chambre  qui  considère  qn'elle  ne  peut 
prudemment  lui  confier  davantage  le  pouvoir  d'engager  ce 
crédit. 

Cet  amendement  étant  mis  aux  voix  est  rejeté  par  ladi* 
vision  suivante  : 

Pour. — MM.  -Bematchez,  Dechène,  Fitzpatrick,  Gladu, 
Guérin,  Laliberté,  Lemieux,  Lussier,  Marchand,  Morin, 
Parent,  Pinault,  Stephens,  Tessier  (de  Porneuf)  et  Tur- 
geon. — 15. 

Contre — MM.  Beaubien,  Beauchamp,  Cartier,  Cas- 
grain,  Château  vert,  Choie  tte,  ChicoynCs  Des  jardins, 
Doyon,  En  gland,  Flynn,  Girard  (liac  St-jêan),  Grenier, 
Hackett,  King,  McDonald,  McClary,  Magnan,  Manon, 
Martineau,  Nantel,  Normand,  Parizeau,  Pelletier,  Petit, 
Poirier,  Rioux,  Savaria,  Simpson,  Spencer,  Taillon,  Tellier 
et  Villeneuve. — 33. 

(Idem  p.  2S2-83.) 


Emprunt  français. 

L'honorable  M.  Taillon  propose  que  la  Chambre  se  forme, 
maintenant,  en  comité  des  «ubsidea.  y 

L*hono?able  M.  Marchand  propose,  comme  amendement, 
que  tous  les  mots  après  *'  Que  "  soient  retranchés  et  remplacés 
par  les  suivants  : 

Le  19  juin  1884,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique 
Canadien  informa  le  gouvernement  de  cette  province  qu'à 
l'expiration  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  de  cet  avisy  elle 
lui  paierait  la  somme  de  $7,000,000.00,  représentant  le  reliquat 
encore  dû  et  payable,  sur  le  prix  d'acquisition  des  deux  sec- 
tions  du  chemin  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental; 

Qu'à  cette  époque,  le  gouvernement  de  cette  province  était 
en  négociation  avec  la  société  du  "  Crédit  Lyonnais  "  et  "  La 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  "  pour  le  renouvellement 
d'un  emprunt  au  montant  de  $t, 106,461. 00,  négocié  avec  ces 
institutions  l'année  précédente,  et  dont  l'échéance  devait  arri- 
ver le  15  juillet  1895  ; 

Que  contraireatbut  aux  plus  saines  notions  d'économie  poli-  - 
tique,  le  gouvernement,  au  lidu  de  profiter  de  cette  oiroons- 
tance,  pour  s'acquitter  de  oette  dette  et  diminuer  d'autanf 
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ion  paniif,  préféra  rénouveller  le  dit  emprunt,  en  ajoutant  au 
passif  de  la  province,  par  un  escompte  exagéré  accordé  à  cei  ' 
inetiiutions  fînanoières,  une  somme  de  $1,2J6,645.00  ;  v^  . 

Que  la  dite  Cie  du  Pacifique  Canadien,  après  avoir,  du  con- 
sentement du  gouvernement,  révoqué*  le  28  septembre  1894, 
son  dit  avis  de  remboursement,  lui  notiiia  de  nouveau,  le  4 
février  dernier,  son  intention  de  lui  rembourser  la  dite  somme 
de  $7,000,000.00,  le  six  août  suivant  ;  >  _       ^     ; 

Que  le  gouvernement  n'ayant  plus  d'emploi  immé^at  pour 
cette  somme  considérable,  proposa  à  la  dite  Cie  d'en  ajournera 
le  remboursement  moyennant  une  réduction  dans  le  taux  des 
intérêts,  et  qu'il  fui  définitivement  réglé  par  un  arrangement 
conclu  entre  eux,  le  7  février  dernier,  et  que  ce  rembourse-'^ 
ment  aurait  lieu  aux  deux  échéances  suivantes  :  $3,500,000.00 
le  1er  mars  1904  et  $3,500,000.00  le  1er  mars  1906,  et  que  Id; 
taux  des  intérêts  serait  réduit  à  compter  du  6  août  dernier,  : 
de  son  taux  originaire  de  cinq  pour  cent,  à  celui  de  4  et  uri'^ 
vingt  ème  pour  cent,  par  année  ; 

Que  par  cette  réduction,  le  gouvernement  a  occasionné  à  la 
province  une  perte  annuelle  de  $66,500.00  pour  le  temps  qui 
reste  encore  à  courir  jusqu'à  la  première  de  ces  déchéances, 
et  de  $33,250.00  par  année,  depuis  cette  déchéance  jusqu'à 
l'échéance  finale,  Eoit  une  perte  totale  de  $600,000.00  ) 

Qu'à  l'époque  de  son  premier  refus,  le  gouvernement,  au 
au  lieu  de  renouveler  son  emprunt  de  $4,106,461.50,  en  l'auge* 
mentant  par  le  surcroit  d'escompte,  à  $5,-^32,976.00  et,  au  lieu 
d'engager  le  crédit  de  la  province  en  contractant  de  nouveaux 
emprunts  comme  il  l'a  fait,  aurait  dû,  au  moyen  du  rembour» 
sèment  que  lui  offrait  la  dite  Compagnie  du  Pacifique  s'ac- 
quitter de  cette  dette  ainsi  renouvelée  et  des  autres  engage-' 
ments  qui  ont  nécessité  les  emprunta  subséquents. 

Cet  amendement  étant  mis  aux  voix,  est  rejeté  par  la  divi- 
sion suivante  ; 

Pour.— MM.  Bernatchez,  Cooke,  Dechéne,  Gillies,  Oladu^ 
Gosielin,  Guerin,  Laliberté,  Lemieux.  Marchand,  Morin,  Pa- 
rent, Pinault,  Stephens,  Tessier  [Portneut]  et  Turgeon — 19. 

Contre. — !ViM.  Auge,  Baker,  Beaubicn,  Beauchamp,  Cartier, 
Chftteauvert,  Chicoyne,  Doyon,  Flynn,  Uackett,  Mol  lary,  Mi^' 
gnan,  Marion,  Martineau,  Morris,  Normand,  Panneton,  Pelle- 
tier, Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Simpson,  T  !lon,  Tellier 
et  Villeneuve. — 26. 

Idem,  p.  305-6. 
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Vacances  dans  la  Représentation. 


M.  TesBÎer  (Portneuf)»  propose  comme  amendement,  que  la 
dite  adresse  soit  amendée  en  ajoutant  les  mots  suivants  : 

Et  nous  demandons  à  Votre  Honneur  la  permission  de  lui 
représenter  très  respectueusement: 

Que  les  sièges,  dans  cette  Chambre,  des  districts  électoraux 
de  Jacques-Cartier,  Bocbelaga,  Chambly  et  Québec,  sont  de- 
venus vacants  par  la  démission  de  leurs  députés  respectifs  : 
.  tQue  Monsieur  TOrateur  a  été  régulièrement  informé  de  ces 
;  ,yaoance8  dans  la  représentation  de  ces  districts  électoraux 
aux  dates  suivantes;  Jacques-Cartier,  le  20  décembre  1895; 
Hochelaga,  le  28  février  1896  ;  Québec  le  11  juin  1 896  ;  Cham- 
.bly  le  J3  juin  1896  et  que  Monsieur  l'Orateur  a  immédiatement 
.sur  réception  de  ces  avis,  émis  ces  mandats  pour  la  tenue  de 
^'nouvelles  élections  dans  chacune  de  ces  divisions  électorales  ; 

Que  le  gouvernement  a  négligé  de  faire  les  élections  pour 
remplir  ces  vacances  comme  il  était  de  son  devoir  de  le  faire  ; 

Que  o'est  le  privilège  incontestable  des  électeurs  de  chacune 
.^des  divisions  élector  des  de  cette  province  d'être  représentés 
à  toutes  les  sessions  de  cette  Législature  ;  / 

Que  la  négligence,  de  la  part  du  gouvernement,  d'accorder 

'  ce  privilège  aux  électeurs  des  dififôrents  comtés  plus  haut 

nommés  est  une  grave  injustice  commise  à  leur  égard,  une 

infraction  flagrante  du  principe  du  gouvernement  responsable 

et    ne  violation  coupable  de  l'esprit  de  notre  constitution  ) 

Que  cette  Chambre  croît  qu'il  est  de  son  devoir  de  signaler 
à  Votre  Honneur  ces  faits  en  même  temps  que  sa  condamna- 
tion de  la  conduite  du  gouvernement  à  cet  égard. 

Cette  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voit,  est 
rejetée  snr  la  division  suivante  : 

Pour. — Bernatchez,  Bisson,  Caron,  Cooke,  Dechène,  Girard 
(RouviUe),    Girouard,    Giadu,    Laliberté.    Lemieux,    Lussie 
Marchand,  Morin,  Parent,   Pinault,  Shehyn,  Ste-Marie,  Ste- 
phens,  Tessier  (Portneuf),  Tessier  (Rimouski),  Turgeon. — 2u 

Contre.— A llard,  Atwater,  Auge,  Baker,  Bnaubien,  Beau* 
champ,  Bédard,  Bouffard,  Carbray,  Cartier,  Châteauvert,  Cho- 
lette,  Chicoyne,  Dovon,  Duplessis,  Ëngland,  Flynn,  Girard 
(Lac  St-Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  King,  Lacouture, 
McDonald,  McCiary,    .  f  agnan,  Marion,   Martineau,  Nantf^l, 
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Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier^  Poirl^r^  Biouz,  Simp 
son,  Tellier,  Tôtreau.— 38. 

[ProoèB  Yerbaox  de  P Assemblée  Législative  1896-^97  p.  2 
30.] 

Conversion  de  la  dette. 


L*honorable  M.  Atwater  propose,  que  les  résolutions  rappor- 
tées du  comité  général  et  lues  la  première  fois  le  25  novembre 
dernier,  soient  maintenant  lues  une  deuxième  fois. 

M.  Parent  propose,  comme  amendement,  que,  sans  s'oppo- 
ser à  l'idée  d'une  conversion  de  la  dette  publique  dans  des 
conditions  régulières  et  judicieuses,  cette  Chambre  avant  d'au- 
toribor  une  transaction  aussi  importante  qui  fixe  définitive- 
ment et  sans  recours  la  situation  financière  de  notre  province, 
exige  que  le  gouvernement  lui  fasse  connaître  d'une  manière 
plus  précise  son  mode  d'opération  et  les  bases  sur  lesquelles 
il  s'appuie  pour  arriver  au  résultat  avantageux  qu'il  anticipe. 

Cet  amendement  étant  mis  aux  voix,  est  rejeté  par  la  Cham- 
bre sur  la  division  suivante  : 

Pour. — MM.  Bernatchez,  Bisson,  Caron,  Cooke,  Dechène, 
Gillies,  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Lussier,  Mar- 
chand, M(  dn,  Parent,  Pin ault,  Sheyhn,Stephen8,Tessier  (Port- 
neuf),  Tessier  (Rimouski)  et  Turgeon. — ^20. 

Contre. — MM.  Allard,  Atwater,  Auge,  Baker,  Beaubien,  Beau- 
champ,  Bédard,  Bouflfard,  Carbray,  Cartier,  Châteauvert,  Cho- 
lette,  Chicoyne,  Desjardins,  Doyon,  England,  Flynn,  Girard 
HLac  St-Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  King,  Lacouture,  Mc- 
Clary,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Normand,  Pari- 
zeau,  Pelletier,  Petit,  Eioux,  Ste-Marie,  Simpson,  Spencer, 
Tétr^au.— 37. 

(Idem  p.  94-96.) 

M»  Stephens  propose,  comme  amendement,  que  tous  les 
mots  après  "  maintenant,"  jusqu'à  la  fin  de  la  question,  soient 
retranchés  et  remplacés  par  les  suivants  : 

Renvoyées  de  nouveau  au  comité  général  de  la  Chambre 
avec  instruction  de  les  amender  en  retranchant  la  quatrième 
résolution  et  en  la  remplaçant  par  la  suivante  : 

"  4.  Il  sera  mis  de  côté,  tous  les  ans,  un  montant  suffisant 
pour  éteindre  la  dette  convertie,  à  échéance:  cette  somme  sera 
placée  en  obligations  susdites  de  la  province,  qui  fileront  annu- 
lées en  conséquence  aussitôt  que  rachetées." 

Cet  amendement  étant  mis  aux  voix,  est  rejeté  par  la 
Chambre  sur  la  division  suivante  :     r 
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Pour. — MM.  Bematchez,  Bisson,  Caron,  Cooke,  Dechène, 
Girard  [Rouville],  Gladu,  Gosselin,  Guerin,  Laliberté,  Lussîer, 
Marchand,  Morin,  Parent,  Pinault,  Shehyn,  Stephens,  Tessier 
[Portneuf]  et  Turgeon.— 19. 

Contre. — MM,  Ailard,  Atwater,  Baker,  Beauchamp,  Bédard, 
Bouflfard,  Carbray,  Cartier,  Cliâteauvert,  Cholette,  Chicoyne, 
Desjardins,  Doyon,  England,  Flynn,  Girard  [Lac  St-Jean], 
Greig,  Grenier,  Hackett,  Lacouture,  McClary,  Magnan,  Marion, 
Martineau,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier, 
Petit,  Rioux,  Savaria,  Ste-Marie,  Simpson,  Spencer,  Tétrault 
—36. 

Idem  p.  103. 

La  question  principale  étant  de  nouveau  posée,  M.  Déchène 
propose  comme  amendement  : 

Que  les  trois  premiers  emprunts  consolidés  de  la  province 
au  montant  de  $10,685,440.00  deviennent  dus  respectivement 
le  premier  mai  1904,  le  premier  mai  1906  et  le  premier  no- 
vembre 1908  ; 

Que,  pour  rencontrer  ces  obligations  la  province  peut  dispo- 
ser de  la  somme  de  $7,600,000^  partie  du  prix  de  vente  du  Q. 
M.  0.  &  0.  dont  $7,000,000,  p^  -  encore  dues  par  la  Compagnie 
du  Pacifique  Canadien,  e«  .  '^«^  sont  investies,  et  de  la 
somme  de  |2,394,0U0  due  par  iw  gouvernement  fédéral,  formant 
un  montant  de  $9,994,000  ; 

Qu'il  est  de  saine  économie  politique  d'éteindre  pour  autant 
cette  partie  du  passif  de  la  province  avec  cet  actif  dispo- 
nible ; 

Qu'en  vertu  de  l'arrangement  primitif,  conclu  avec  le  C.  P. 
R.,  cette  compagnie  devait  payerun  intérêt  de  cinq  liour  cent 
sur  le  montant  de  sa  dette  ; 

Que  le  4  février  1896,  le  C.  P.  R.  informa  le  gouvernement 
qu'il  était  prêt  à  rembourser  le  montant  de  sa  dette,  et  que  le 
gouvernement  pour  faire  révoquer  cet  avis  consentit  à  une 
réduction  d'intérêt  de  cinq  pour  cent,  à  quatre  et  un  vingtiè- 
me occasionnant  ainsi  une  perte  totale  de  $600,000  sur  les 
intérêts  jusqu'à  l'échéance  ; 

Qu'en  n'utilisant  pas  cette  somme  de  $7,000,000  pour  le  rem- 
boursement de  nos  emprunts,  le  gouvernement  s'expose  à  re- 
cevoir up  nouvel  avis  de  la  compagnie  du  C.  P.  R.  ; 

Que  pour  éviter  les  pertes  possibles  sur  un  placement  aussi 
considérable,  et  vu  la  t<«n(lance  à  la  baisse  des  taux  d'intérêt, 
le  gouvernement  pourra  être  forcé  de  consentir  à  une  nouvelle 
réduction  d'intérêt,  (ivd  occasionnera  une  autre  perte  considé- 
rable pour  le  trésor  ; 

£u  conséquence,  cette  Chambre  eat  d'avis  que  lets  sommes 
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.de  $7,000,000  de  $«00,000  et  de  $2,394,000  doivent  être  em- 
ployées au  rachat  des  emprunts  échéant  en  1904, 1906  et  1908, 
au  paiement  desquels  ils  ont  été  affectés  par  la  loi,  et  que  par 
conséquent,  ii  est  inopportim  de  convertir  ces  tiois  em- 
prunts. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix,  et  rejeté  par  la  Chambre 
sur  la  division  suivante  : 

Pour.  —  MM.  Bematchez,  Bisson,  Caron,  Cooke,  Déchéne, 
Girard  (Rouville),  Gladu,  Guerin,  Laliberté,  Lussier,  Morin, 
Marchand,  Pinault,  IShehyn,  Stephens,  Tessier  (Portnenf), 
Tessier  (Rimonski)  et  Turgeon. — 18. 

Contre.  —  MM.  AUard,  Atwater,  Auge,  B'^.ker,  Beauchamp, 
Bédard,  Bouffard,  Carb'-ay,  Cartier,  Chuieauvert,  Cholette, 
Chicoyne,  Desjardins,  Doyon,  England.  iTlynn,  Girard  (Lac  St 
Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  Lacouture,  McClary,  Majjnan, 
Harion,  Martineau,  Kantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau, 
Pelletier,  Petit,  Rioux,  Savaria,  Ste  Marie,  Simpson,  Spencer, 
Tétreau.— ^7.  >      • 

(Idem  p.  104), 

La  question  principale  étant  encore  posée,  M.  Turgeon  pro- 
pose Comme  ameniement  : 

Que  les  dites  résolutions  ne  soient  pas  maintenant  lues  une 
deuxième  fois,  mais  qu'elles  soient  renvoyées  de  nouveau  au 
comité  général  avec  instruction  d'amender  la  première  résolu- 
tion de  manière  à  pourvoir  à  ce  que  la  dite  conversion  ne  soit 
effectuée  par  le  gouvernement  qu'après  l'avoir  soumise  à  la 
compétition  publique,  en  demandant  des  soumissions  à  cet 
effet,  par  avis  public. 

Cet  amendement  est  rejeté  par  la  Chambre,  sur  la  même 
division.  , 

Idem  p.  105. 

La  question  étant  encore  de  nouveau  posée,  M.  Bematchez 
propose,  comme  amendement,  que  les  résolutions  soient  ren- 
voyées au  comité  général,  avec  instruction  de  retrancher  les 
résolutions  6  et  7,  et  q«e  les  mots  suivants  leur  soient  substitués: 

Que  toute  somme  reçue  par  suite  de  l'arbitrage  du  Domi- 
nion devra  être  placée  en  obligations  de  la  province  qui  seront 
annulées  aussitôt  que  rachetées. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  la  Chambre 
sur  la  même  division. 

La  motion  principale  est  alors  proposée  et  mise  aux  voix, 
puis  la  Chambre  Tadopte  sur  la  même  division. 

Idem  p.  106.  , 

L'honorable  M.  Atwater  propose  que  la  Chambre  se  forme, 
d^  nouveau,  en  comiti:  des  subsides. 
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Mf.  Sfephons,  proposé,  comme  ameiidement  :  Attendu  qtlé 
le  gouvernement  actuel  a  fréquemment  déclaré  qu'il  était  tm 
gouvernement  d'économie,  et  que  sa  politque  était  : 

lo.  D'abandonner  tous  les  travaux  extraordinaires  dont  le 
coût  ne  pouvait  pas  être  payé  à  même  le  revenu  ordinaire  : 

2.  De  ne  sanctionner  aucune  nouvelle  subvention  aux  che- 
mins de  fer,  ni  renouveler  des  subventions  éteintes,  et  de 
cesser  l'autorisation  des  transports  de  subventions  d'un  che- 
min de  fer  à  un  autre  ; 

3.  De  pourvoir  à  la  réduction  de  la  dette  publique,  au  moyen 
d'une  rigide  économie  ;  (voir  discours  sur  le  budget,  de  THon. 
L.  O.  Taillon,  21  décembre  1895,  page  31.) 

Et  attendu  que  la  dette  consolidée  de  la  province,  au  30  juin 
1887,  en  y  ajoutant  les  emprunts  temporaires  et  les  dépôts,  tel 
qu'énonci^  dans  l'exposé  budgétaire  du  trésorier  actuel,  page  16, 
était  de  $19,466,378  ;  et  que  le  30  juin  1892,  le  chiffre  en  était 
de  $28,731,263,  soit  une  augmentation  en  cinq  ans  de $9,274,884; 

Que  la  dette  consolidée  de  1896,  en  y  comprenant  les  em- 
prunts temporaires  et  dépôts,  s'élève  à  $32  207,057  ; 

Que  la  dette  consolidée  de  1892  était,  tel  qu'il  est  cl-dessua 
énoncé,  de  $28,731,263  ? 

Que  l'augmentation  de  la  dette  attribuable  à  radministra< 
tion  actuelle  pour  les  cinq' années  finissant  le  80  juin  1896, 
s'élève  à  $3,475,744  ; 

Et  attendu  que  la  présente  administration,  également  res- 
ponsable de  la  nature  extraordinaire  des  discomptes  et  des 
frais,  se  rattachant  aux  emprunts  effectués  par  elle,  an  mon- 
tant <^  8  $1.731,135  : 

Que  les  déficits  annuels,  depuis  1892,  entre  les  recettes  ordi- 
naires et  les  dépenses  ordinaires  s'élèvent  à  la  somme  de 
$2,116,015   ; 

Que  les  subventions  aux  chemins  de  fer  ont  été  renouvelée! 
en  vertu  de  la  58  Vict.,  chap.  2,  1895  : 

En  argent.. $  659,092 

Eu  terres  1ers  35cts 172,944 

En  terres  2ème  35cts 990,990 

$1,823,026 

Cette  chambre  est  d'opinion  que  le  gouvernement  actael  n*» 
pas  rempli  ses  promesses. 

Cette  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voix  est  rejetée 
par  la  chambre  sur  la  division  suivante  : 

Pour.  —  MM.  Bernatchez,  Bisson,  Bourhonnais,  Caron, 
Cooke,  Déchêne,  Girard,  (Rouville),  Girouard,  Glada,  QoB»e- 
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lin,  Marchand,  Morin,  Parent,  Sheliyn,   Ôtephens,  l^essier 
(Portueaf),  Te^sier  (Rimouski)  et  Turgeon. — 18. 

Contre.  —  MM.  Aliard,  Atwater,  Baker,  Beaubien,  Bédard, 
Beauchamp,  Boufiard,  Carbray,  Cartier,  Châteauvert,  Cholette 
Chicoyne,  Desjardins,  Doyon,  Duplessis,  Flynn,  Girard  (Lac 
St  Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  King,  Lacouture.  McClary, 
McDonald,  Magnan,  Marion,  Martineau,  JNantel,  Normand. 
Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria, 
Spencer,  Tellier  et  Tétreau.--39. 

(Idem  p.  211-12). 

L'honorable  M.  Flynn  propose  que  la  Chambre  se  forme,  de 
nouveau,  en  comité  des  subsides. 

M.  Cooke  propose,  comme  amendement,  que  le  gouverne- 
ment, par  la  bouche  de  son  Trésorier,  énonçant,  le  20  mai  1892,' 
son  programme  financier,  a  déclaré  ceci  : 

"  Je  répète,  messieurs,  que  nous  pouvons  faire  encore  d'hon- 
nêtes rédnctions  dans  tous  les  services  que  je  viens  d'indiquer^" 

Que,  conformément  à  cette  déclaration,  le  gouvernement 
déposa  les  prévisions  budgétaires  relatives  aux  dépenses  en  en 
fixant  le  montant  à  $4,370,689.84  pour  l'exercice  1893-94,  dont 
il  faut  déduire  $37,246.23  pour  le  service  de  l'intérêt  estimé 
avec  exagération,  ca  qui  met  la  dépense  prévue  à  $4,333,443.61  ; 
et  que  le  trésorier  dans  son  exposé  budgétaire  du  6  décembre 
1893,  à  la  page  13,  déclara  :  "jusqu'ici  nous  sommes  en  dedans 
des  limites  des  prévisions,  et  les  indications  sont  que  nos  dé- 
penses ne  passeront  pas  notre  revenu  et  accuseront  un  résultat 
satisfaisant  pour  les  opérations  de  l'année." 

Qu'en  avril  1894,  le  Trésorier,  l'honorable  représentant  de  la 
division  St-Antoine,  trouvant  que  le  gouvernement  retraitait 
de  la  position  prise  dans  son  programme  financier  et  se  reje- 
tait dans  l'extravagance,  mis  sa  démission  entre  les  mains  du 
premier  ministre,  l'honorable  M.  Taillon. 

Que  les  comptes  publics  font  voir  que  la  dépense  pour  le  dit 
exercice  1893-94,  a  excédé  les  dites  prévisions  par  $219,097.09, 
et  qu'il  y  a  eu  un  déficit  de  $230,202.28  ; 

Que  le  gouvernemec,  en  août  1894,  promit  de  diminuer  la 
dépense,  et  que  ce  déficit  serait  le  dernier  sous  son  adminis- 
tration, si  l'honorable  représentant  de  la  division  St-Antoine 
retirait  sa  démission,  ce  que  celui-ci  fit  en  consé  ^uence  ; 

Que  l'honorable  représentant  de  la  division  St-Antoine  ayant 
démissionné  de  nouveau,  en  septembre  1894,  à  cause  du  fameux 
emprunt  de  Paris,  ^'honorable  M.  Taillon  prit  sa  place  comme 
trésorier,  et,  immédiatement,  le  gouverneur  recommença  à 
augmenter  la  dépense  ;  et,  à  la  fin  de  l'exercice  1894-95,  il  y 
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ayait  nn  déficit  apparent  de  $162,661.66  qui  était  en  réalité  on 
déficit  de  $262,661  .tt6; 

Qu'il  y  eut  aussi  un  déficit  pour  l'exercice  1895-96  de  $56,- 
673.61,  nonobstant  le  fait  que  le  gouvernement  avait  reçu  un 
revenu  additionnel  d'environ  $145,000  des  Terres  de  la  Cou- 
ronne, comparé  au  revenu  moyen  annuel  provenant  de  cette 
source  ; 

Qu'en  conséquence,  la  Chambre  regrette  que  le  gouverne- 
ment ait  non  seulement  violé  l'engagement  pris  dans  son  pro- 
gramme financier  énoncé  par  son  trésorier,  en  mai  1892,  mais 
encore  ait  violé  ses  promesses  et  engagements  donnés  en  1894. 

Cette  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voix  est  rejetée 
par  la  Chambre,  sur  la  division  suivante  : 

Pour.— Bernatchez,  Bisaon,  Bourbonnais,  Caron,  Cooke,  De- 
chène,  Girard  (Rouville),  Girouard,  Gladu,  Guerin,  Lemieux, 
Lussier,  Marchand,  Morin,  Parent,  Pinault,  Shehyn,  btephens, 
Tessier  (Portneuf),  Tessier  iRimouski)  et  Turgeon. — 21 . 

Contre. — MM.  Atwater,  èaker,  Beaubien,  Beanchamp,  Bé- 
dard,  Boufi'ard,  Carbray,  Cartier,  Chateauvert,  Cholette,  Chi- 
coyne,  Dojjron,  Duple.-sis,  England,  Flynn,  Girard  (Lac  St- 
Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  Hall,  Iving,  Lacouture,  Mc- 
Clary,  McDonald,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Nor- 
mand, Panneton.  Parizeau,  Pelletier,  Poirier,  Rioux,  bavaria, 
Ste-Marie,  Simpson,  Spencer,  Tellier  et  Tétreau. — 40. 

Ta  motion  principale  est  alors  adopté,  et  la  Chambre  se  for- 
me en  le  dit  comité. 

(Idem  p.  230-31.) 

L'honorable  M.  Flynn  propose  que  la  Chambre  se  forme,  de 
nouveau,  en  comité  des  subsides, 

M,  Gladu,  propose,  comme  amendement  ;  Que  le  gouver- 
nement conservateur  a  remporté  les  élections  de  1892,  en  dé- 
nonçant comme  excessifs  et  ruineux  les  dépeujes  d'adminis- 
tration, les  emprunts  r  entreprises  d'intérêt  pub)ic  faits 
par  le  gouv^rnen^ent  précèdent.  . 

Qu'il  n'a  ainsi  remp'^rté  les  élections  que  sur  ses  promesses 
alors  faites  au  peuple  et  souvent  réitérées  depuis  lors  : 

1.  De  diminuer  à  tout  prix  les  dépenses  de  radministration 
annuelle  de  la  province  ; 

2.  De  cesser  tous  emprunts  sur  le  crédit  de  la  province  ; 

3.  De  ramener  par  l'économie  et  la  bonne  administration, 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  et  de  n'imposer 
aucunes  taxes  s«r  le  peuple  ; 

4.  De  ne  pas  augmenter  la  dette  publique,  et  de  s'abstenir 
de  toutes  dépenses  nouvelles  qui  pourraient  nécessiter  des 
emprunts; 
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Que,  en  violation  de  ses  engagements  envers  le  peuple,  le 
gouvernement,  a  par  son  extravagance,  incurie  et  mauvaise 
administration  : 

1.  Augmenté  les  dépenses  annuelles  de  Tadministration  de- 
puis son  accession  au  potvoir,  d'au  delà  de  $250,000  par  année. 

2.  Imposé  sur  le  peuple  et  perçu  des  taxes  directe»  srbit''ai- 
res  et  injustement  réparties  pour  un  montant  d'audelà  de  deux 
millione  de  dollars,  nonobstant  la  perception  de  ces  taxes  et 
d'autreei  revenus  additipnnels  consiaêraHles,  soldé  chaque 
a  née  de  son  administration  par  des  déficits  qui  ont  augmenté 
d'autant  la  dette  publique  ; 

8.  Contracté  des  emprunts  sur  le  crédit  de  la  province,  pour 
au  delà  de  $7,0()0,0<"H)  non  remboursés  ; 

4.  Augmenté  la  dette  consolidée  de  sept  millions  dedollarsi, 
et  augmenté  pour  un  montant  considéraole  le  passif  total  de 
la  province. 

Que  le  gouvernement,  par  de  nouveaux  et  dispendieux 
projets  qu'il  a  én'^ncés,  fait  entrer  la  province  encore  une  fois 
dans  la  voie  des  emprunts  contrairement  à  ses  engagements 
antérieurs  *, 

Que  cette  chambre  ne  peut  approuver  cette  nouvelle  politi- 
que, et  qu'elle  refuse  de  prêter  son  concours  à  l'augmentation 
de  la  dette  publique. 

Cette  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voix,  est  reje- 
tée par  la  division  suivante  : 

Pour.— MM.  Bernatchez,  Bision,  Bourbonnais,  Caron,  Coo- 
ke,  Déchéne,  Glllios,  Girouard,  Gla'lu,  Guerin,  Lemieux, 
Lussier,  Marchand,  Morin,  Parent.  Pinault,  Tessier  (Portneuf) 
Teasier  (Rimouski)  et  Turgeon. — 19. 

Gont^. — MM.  Baker,  Beaubien,  Beauchauip,  Bédard,  Bouf- 
fard,  Cartier,  Chàteanvert,  Cholette.  Chicoyne,  Doyon,  Duplns- 
sis,  England,  Flynn,  Girard  (Lac  8t  Jean),  Greig,  Grenier, 
Hackett,  King,  Lacouture,  McDonan,  McClarv,  Martineau, 
Hagnan,  Marion,  Nantel,  Normand,  Panneton,  P&rizeau,  Pel- 
letier, Petit.  Poirier,  Kioux,  Savaria,  Simpson,  Spencer,  TelUer 
et  Tétreau.--37. 

(Idem)  p.  234-35). 

Lhonorable  M.  Atwater  propose  que  la  Chambre  se  forme  de 
nouveau  en  comité  des  subsides. 

M.  Dechône  propose.comme  amendement,que  cette  Chambre 
Mt  prête  à  voter  les  subsides,  mais  elle  regrette  de  constater 
par  les  documents  publics  que  les  dépenses  ordinaires  depuis 
)i893  Q^t  été  comme  ardt  : 
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18»â $  3,052.268  75 

1894 3,876,990  83 

1896... 4,043,:i28  43 

189d 4,041,221  66 

Total  des  dépenses  ordinaires..$  15,913,699  67 

Moyenne  par  année 3,978,424  91 

Que  les  même  dépenses  ordinaires  ont  été  sous  l'administra- 
tion Mercier,  comme  suit  : 

1888 c $   3,365,032  36 

1889 3,543,ttl8  64 

1890. 3,881,672  96 

1891 4,095.520  45 

Total  des  dépenses  ordinaires...$  14,885,844  40 

Moyenne  par  année 3,721,461  10 

Total  des  dépenses  sous  le  régi- 
me auctuel $15,9l3,e99  67 

Total  des  dépenses  sous  le  régi- 
me Mercier 14,885,844  40 

Différence  en  plus  sous  le  régi- 
me actuel $   1,027,855  27 

Que  les  dépenses  totales,  moins  les  subventions  aux  chemins 
de  fer,  sous  le  gouvernement  Mercier,  ont  été  comme  suit: 

18^8 $   4.002,800  12 

18»9 3,944,257  04 

1890 4,700,156  46 

1891 , 4,916,776  59 

Total  des  dépenses $  17,563,0^  21 

Que  sous  le  régime  actuel,  les  mêmes  dépenses  ont  été  comme 
suit: 

1893 $  '4,100,622  86 

1894.. 4,267,946  07 

1-96 4,196,727  44 

1896 4.099,707  00 

Total  des  dépenses $  16,753,903  36 

Total  des  dépenses  sous  le  régime  libéral.$  17,ô63.089  21 
"        ,  "  "      conserv.    16,753.903  36 

En  plus $      809,185  85 

Mais  il  faut  déduire  des  dépenses  du  régime  libéral  : 
Montant  payé  sur  obligations  découlant  des  opé- 
rations de  nos  pré  iécesseurs $   1,028,264  17 

Règlement  de  la  question  des  biens  des  Jésuites, 

vote  unanime 400,000  00 

$   1,423,264  17 
9" 


La  balance  en  ploe  est  de  $618,078  32  en  comptant  les  $400,- 
000  00  des  bi^ns  des  Jésuites. 

Que  ces  dépenses  ont  été  faites  en  violation  formelle  des 
promesses  ministérielles  lors  des  élections  générales  dernières. 

Cette  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voix  est  rejetée 
par  la  .Chambre,  sur  la  division  suivante  : 

Pour.  — MM.  Bematchez,  Bisson,  Bourbonnais.  Garon,  De- 
chêne,  GiroMard,  Glaiu.  G  )Sselin.  Laliberté,  Lemieux,  Mar- 
chand* Morin,  Parent,  Pinault,  Tessier  (Fortneuf)  et  Turgeon. 
—16. 

Contre. — MM.  Allard,  Âtwater,  Beaubien,  Beauchamp.  Bé-. 
dar«i,  Boulf/ir*!,  Cartier,  Château  vert,  Cholette,  Chicoyne,  Des- 
jardins, Duplessis,  Flynn,  Girard  (  (iac  St-Jean),  Greig,  Grenier, 
Hackett,  Lacoutare,  McCUry,  McDonald,  Magaan,  Marion, 
Marti nnau,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Pelletier,  Petit, 
Rioux,  Simp=«on  et  Tétreau.>-31. 

[Idem,  p.  251-52-ôd]. 
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Création  d'un  nouveau  département. 

L'honorable  M.  Flynn  propose  que  le  bill  (No  11)— Loi  con- 
cernant la  réorganisation  aes  départements,  soit  maintenant 
lu  une  troisième  fois. 

L'honor/tble  M.  Marchand  propose,  comme  amendement, 
que  ce  bill  ne.soit  pas  lu  maintenant  une  troisième  fois,  mais 
qu'il  soit  résolu  : 

Que  ce  bill  institue  un  nouveau  département  du  service  ci- 
vil, entraînant  une  augmentation  considérable  dans  la  dépense 
annuelle  de  ce  service,  aa  lieu  de  contribuer  à  la  politique 
d'économie  promise  par  le  gouvernement,  durant  la  dernière 
période  électorale,  ht  au  moyen  de  laquelle  il  a  obtenu  l'appui 
d'une  majorité  de  Télectorat. 

Que  cette  Chambre  est  prête  à  appuyer  toute  réortçanisation 
des  diâ^rents  départements  qui,  sans  nuire  à  l'efficacité  du 
service  civil,  en  diminuera  les  dé  jenses  ;  mais  qu'elle  refuse 
d'adopter  la  législation  soumise,  parce  qu'elle  occasionnerait 
un  surcroit  de  dépenses  considérables,  sans  produire  d'autres 
résultats  que  celui  de  donner  de  l'occupation  à  des  ministres 

3ui,  d'après  les  déclarations  de  l'honorable  Premier  Ministre 
evant  cette  Chambre,  n'ont  pas  actuellement  l'occasion  d'uti- 
liser leurs  talents  d'administration. 

Cette  motion  en  amendement,  est  mise  aux  voix  et  reîatée, 
par  la  Chambre,  sur  la  division  suivante  : 

Pour.— MM.  Bernatchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Caron,  Dé- 
chêne,  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  tiemieux,  Mar- 
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chand,  Morin,  Parent,  Ilnault,  Tessier  (Portnenf)  et  Toigeon. 
—16. 

Contre. — MM.  Allard,  Atwater,  Beaabien,  Beanchamp,  Bé- 
dard,  Bouffard.  Cartier,  Chàeaavert,  CholettA,  Chicoyn^,  Du- 
plessifl,  Ftynn,  Girard  (  Lac  8t  Jean),  Greig.  Grenier,  nackettt 
Lacoutare,  McDonald,  McClary,  Magnan,  Marion,  Martineaa, 
Nantel,  Normand,  Panneton,  Pelletier,  Petit,  Biouz,  Simpson, 
Spencer  et  Tétreau. — 31. 

[Idem,  p.  254]. 

>*  ■ 

.  Cercles  Agricoles. 


La  motion  principale  étant  de  nonvean  posée,  M.  Déchéne 
propose,  comme  amendement,  que  le  dit  bill  ne  soit  pas  lu» 
maintenant  une  troisième  fois,  mais  qu'il  soit  référé  de  non- 
veau  au  comité  général  de  la  Chambre,  avec  instruction  de 
ramender  en  retranchant  la  section  1587a.  **  Le  Commissaire 
a  sur  ips  ce  clés  agricoles,  les  droits  et  pouvoirs  qu'il  exerce 
sur  les  sociétés  d'agriculture,  "  et  en  la  remplaçant  par  la 
section  suivante  :  *'  i5^7a.  Les  cercles  agricoles  seront  libres 
d'employer  le  montant  des  souscriptions  et  des  allocations» 
commeilsle  jugeront  à  propos,  dans  l'intérêt  du  cercle  et  de 
l'agri culture  en  «vénérai.  " 

Et  objection  étaet  faite  par  M.  Flynn,  que  cet  amendement 
ne  peut  être  posé,  M.  l'Orateur  décide  que  le  dit  amendement 
n'est  pas  dans  l'ordre,  parce  qu'il  est  contraire  à  la 86e  règle  de 
cette  Chambre  basée  sur  le  Statut  impérial,  30  Victoria,  ch.  3 
acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  lo67,  sections  54  et 
90,  qui  dé  rète  qu'il  "  ne  sera  pas  loisible  à  la  Chambre  d'adop- 
"  ter  ou  de  passer  un  vote,  une  résolution,  une  adresse  on  un 
**  bill,  comportant  l'appropiation  d'une  partie  quelcon(}ue  du 
«revenu  public,  ou  d  aucune  taxe  ou  impôt  à  un  objet  qui 
<*  n'aura  pas  au  préalable  été  recommandé  par  un  message 
"  du  lieutenant-gouverneur,  pendant  1p  session,  où  ce  vote, 
"  cette  résolut  on,  cette  adresse  ou  ce  'oiU  est  proposé.  "  (B, 
462  à  474, 488, 614— M.  660). 

Appel  de  cette  décision  est  fait  par  M.  Denhène. 

La  question  suivante  :  "  La  décision  de  M.  l'Orateur  serait- 
elle  la  décision  de  la  Chambre,  " — est  mise  aux  voix,  et  main- 
tenue par  le  vote  suivant  : 

Pour.  •—  MM.  Allard,  Atwater,  Beaubien,  Beauchamp,  Bé^ 
dard.Bédard,  Btsson,  Bonffard,  Curtier,  Château  vert,  Chicoy- 
ne,  Duplessis,  England,  Flynn,  Girard  (Lac  St  Jeaa),  Greig, 
Grenier,  Hackett,  Lacouture,  McClary,  McDonald,  MartineMU 
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Mttffhati,  Marion,  Naiitel,  NormuTid,  Fftnntton»  Fell0ii#r, 
Petit,  RiouY.  Simpion,  Spencer  et  TétreaiL—SS. 

Contre.— MM.  Bematcnez,  Caron,  Dechône,  Gilliet,  Gladn, 
Oironard,  Gosselln,  Laliberté,  Lemienz,  Marchand,  Morin, 
Parent»  Pinatilt,  Tessier  (Portnenf)  et  Targeon.— 16. 

(Idem  p.  264.55.) 

Bcolea  d'Agricultures. 


i      11 

BUDGET. 

Des  dépenses  de  la  Province  de  Québec,  ponr  l'exercice  finis* 
sant  le  30  jain  1898^  préparé  conformément  aux  articles 
7S6  et  736  des  Statuts  Êefondas  de  la  Province  de  Québec, 

Yl.—AOBIOOLTUBE,    ImMIOBATION  ST  COLONISATION. 

41  Ecoles  d'Agriculture $  26,000  00 

M.  Dechône  propose,  comme  amendement,  que  la  Chambre 
ne  concourt  pas  dans  cette  résolution,  mais  qu'elle  déclare  : 

Qu'attendu  que  le  19  mars  1894,  un  contrat  est  intervenu 
entre  la  corporation  du  village  de  Compton  et  le  gouvernement 
p»ar  lequel  la  dite  corporation  s'engageait  à  mettre  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  ou  des  syndics,  une  ferme  située  dans 
la  municipalité  du  village  de  Compton,  ayant  au  moins  160 
acres  de  terre,  en  subi! visant  avec  les  bitisses  y  construites  ; 

Que  cette  farme  devait  servir  de  ferme-école,  et  que  le  gou^ 
vernement  s'est  engagé  à  payer  à  la  dite  fer  «ne  un  montant  de 
$6,000  durant  l'année  1896,  et  une  somme  annuelle  de  $4,000 
pendant  4  ans,  à  partir  du  premier  mai  1895  ; 

Que  pour  avo.  r  droit  à  cette  somme  annuelle  de  $4,000,  le 
nombre  des  élèves  admis  et  résidant  continuellement  sur  la 
dite  ferme  pour  y  recevoir  l'inst'-uction  agricole,  devait  être 
au  moins  de  15  en  tout  temps  de  l'année  ; 

Qu'il  fat,  de  plus,  s  ipulé  i^ue  si  le  nombre  moyen  d'élèves 
durant  une  année  était  moins  de  16,  le  gouvernement  aurait 
droit  de  retenir  1;15  des  $4,000  pour  chaque  élève  qui  manquait 
au  nombre  requis  ; 

Qu'il  appert  par  le  rapport  du  Commissaire  de  l'agriculture 
pour  l'année  expirant  le  SO  juin  1894,  que  dans  le  cours  de  la 
dite  année,  le  nombre  des  élèves  n'a  été  que  de  6  ; 

Qu'il  appert  par  le  rapport  du  Commissaire  de  l'agriculture 
et  de  la  colonisation,  pour  l'année  expirant  le  80  juin  1895,  ce 
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qui  soit  :  *'  Au  comm9&cein«at  do  la  M«iioa  aotaello,  à 
réunion,  on  a  cm  déairablo  et  il  a  été  résolu  que  les  élèves  no 
ooiont  pivs  admis  à  l'école,  en  attendant  qn'an  iMrofessottr 
compétent  soit  engagé  pour  an  prendre  soin.  (Extrait  du  r^Ap- 
port  des  syndics  de  la  Ferme-Ecole  de  Ck>mpton)  : 

Qae  de  fait,  il  n'y  a  ea  aucun  élève  sur  la  dite  ferme  moflèle 
durant  l'année  expirant  au  80  juin  1895. 

Qu'à  la  page  23  du  rapport,  du  Commissaire  de  l'agrioulturo 
et  de  la  colonisation,  exp'rant  le  30  jain  1896.  il  apparaît  ce 
oui  su^it  :  "  J'ai  eu  trois  élèves  pendant  tout  l'hiver  et  quatre 
depuis  le  printemps,  la  maison  est  remplie  et  je  n'ai  pas  do  lit 
do  libre  " ....••. ...* ..• 


(Signé) 


John  Lbmox^m. 


Que  bien  que  la  dite  FermO' Ecole  n'ait  pas  rempli  Isa  cou* 
ditions  du  contrat  intervenu  entre  elle  et  le  p^uvornomiOnt,  le 
10  mars  1894,  le  gouvernement  n'en  a  pas  moins  payé  les  som- 
mes suivantes  :  *'  te/1  qu'il  appert  par  une  réponse  à  une  adres- 
se de  l'Assemblée  l^igislstivo,  en  date  du  30  novembre  iSOd.-»  ^ 
{Documenta  de  la  êemon  No  4(5). 

Etat  des  sommes  pavées  aux  syndics  ou  au  gérant  de  la 
ferme  modèle  de  Compton,  pour  une  mise  et  maintien  en 
opération  de  cett«i  ferme,  depuis  sa  fondation  jusqu'à  1a\  date 
du  25  novembre  1896,  comprenant  les  frais  do  construction, 
d'amélioration  et  les  subventions  annuelles. 

Pour  son  soutien,  l'école  de  Compton  a  reçu  pendant 
l'année  : 

l«94-95 $  4,00.000 

189696 8375.00 

1896-**7 r 1.125.00 

Comme  ootit>is  spéciaux  pour  répara- 
tions ou  constru(Ttions»  l'école  a  reçu 

pendant  l'année  1894 5,000.00 

1895-91 8.190.08 

189697 5,000.00 

do    500  00 

Total $22,190.08 

Etat  des  sommes  payées  pendant  la  mémo  période,  sous 
forme  de  dépenses  contingentes,  pour  frais  d'inspection  de 
de  cette  insdtntion,  dépenses  de  voyage  pour  son  organisation! 
frais  de  législation,  de  contrats,  enregistrement  a'iceux.  et 
noms  des  personnes  à  qui  ces  diverses  sommes  ont  été  payées 
durant  la  même  période. 
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Gabriel  Henry— Fimls  de  voyage $  0  20 

L'HoD.  Loois  fieaabien— Frais  de  voyage  et  ceax  dea 

syndics  à  Técole  de  Gompton. 62  00 

G*  A.  Giganlt— Deux  voyages  à  Gompton 86  69 

L.  Simoneau  —  Impression  et  traduction  du  bill  re 

ferme  modôle  de  Gompton 20  06 

8.  Sylvestre — Frais  de  voyage. 4  00 

Gates  &  We)l8,  avocats,  recherches^  honoraires,  etc....  12  60 
E.  B.  WorthingtoD,  notaire,  pour  contrats,  frais  de 

voya^,  etc. 66  40 

Diverses  impiessions— Pionnier  QoHite  et  Officielle 14  64 

$218  tt2 

Un  état  des  sommes  promises  à  la  dite  ferme  et  condition- 
nellement  dues,  en  sas  des  subventions  ordinaires,  et  les  fins 
pour  lesquelles  telles  promesses  ont  été  faites,  s'il  en  existe. 

Réponse  :  **  Pour  construction  d'une  beurrerie  avec  glacière 
et  réfrigérateur,  $2,676.00  '' 

Que  le  gouvernement  a,  de  plus,  promis  aux  mêmes  per- 
sonnes, pour  la  construction  d'une  beurrerie  avec  glacière  et 
réfrigérateur  sur  la  dite  Ferme-Ecole,  la  somme  de  $2,675.00  ; 

Que  ces  sommes  ont  été  dépensées  contrairement  aux  enga- 
gements pris  par  le  gouvernement,  lors  des  élections  générales 
dernières,  aux  contrats  existants,  et  constituent  un  gaspillage 
contraire  à  l'intérêt  bien  entendu  de  l'agriculture  dans  la  pro- 
vince. 

Gette  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voix,  est  rejetée 
par  la  Ghambre  sur  la  division  suivante  : 

Pour.— Bisson,  BourbonnaiSt  Garon,  Gooke,  Dechène,  Gillies« 
Girard  (Rouvillo),  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Gaerin,  Lemieux, 
Lussier,  Marchand»  Parent,  Pinault,  Stephens,  Tesâier  (Port- 
neuf),  Tessier  (Rimouski)  et  Targeon.— 20. 

Gontre. — M  M.  Allard,  Baker,  Beaubien.  Beauchamp,  Bédard, 
Bouffard,  Gartier,  ChAteauvert,  Cholette,  Chicoyne,  Desjardins, 
Doyon,  Dnpiessis,  England,  Girard  (Lac  8t  Jean),  Greig.  Gre- 
nier, Hackett,  Lacouture,  '^cCiary,  McDonald,  Magnan,  Ma- 
rion,  Martineau,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelle- 
tier, Petit,  Poirier,  Bioux,  Savaria,  Simpson,  Spencer  et  Té- 
treau.— -86. 

[Idem,  p.  267  63-69]. 

La  motion  principale  étant  posée  de  nouveau,  M.  Lussier 
propose,  comme  amendement,  que  cette  Ghambre  ne  concourt 
pas  dans  cette  résolution,  ma'f;  qu'elle  regrette  que  les  sommes 
votées  pour  les  écolesd'agriculture  n'aient  pas  jusqu'ici  produit 
les  résultats  attendus  et  déelrables. 
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Cet  amendement  est  mis  aux  voix,  et  rejeté  par  la  Chambre 
sur  la  même  division. 
[Idem,  p.  269]. 

Colonisation. 

L'honorable  M.  Beaabien  propose  que  la  Chambre  concoure 
dans  la  résolution  suivante,  rapportée  du  comité  des  subsides 
et  lue  deux  fois,  le  17  décembre  courant,  comme  suit,  savoir  : 

BUDGET 

Des  dépenses  de  la  province  de  Québec,  pour  l'exercice  finis- 
sant le  30  juin  1898,  préparé  conformément  aux  articles 
735  et  736  des  Statuts  Befondus  de  la  province  de  Québec. 

VL —  A«RicuLJ,URE,  Immigration  et  Colonisa'^ion 

53-Chemin8de  Colonisation $100,000.00 

M.  Tessier  (Rimouski)  propose  comme  amendement  :  Que 
cette  Chambre  regrette  de  constater  que  les  deniers  votés  pour 
la  colonisation  sous  l'administration  actuelle  ont  été  distribués 
en  différents  endroits  dans  l'intérêt  du  parti  au  pouvoir,  sou- 
vent durant  des  campagnes  électora'e;»,  par  l'entremise  des 
candidats  du  parti  au  pouvoir  et  contrairement  à  l'intérêt  des 
colons  de  cette  province  ; 

Que  cette  Chambre  croit  devoir  attirer  l'attention  du  gou- 
vernement sur  le  fait  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  aux  che- 
mins et  routes  diis  de  colonisation,  dans  les  comtes  qui  n'ont 
pas  eu  depuis  1892  la  part  à  laquelle  ils  avaient  droit  des 
montants  votés  pour  les  chemins  de  colonisation. 

Cette  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voix,  est  reje- 
tée par  la  Chambre  sur  la  division  suivante  : 

Pour. — MM.  Bisson,  Bourbonnais,  Caron,  Cooke,  Déchéne, 
Desjardins,  Girard  (Rouvllle),  Girouard,  Gladu,  Gosselin, 
Guerin,  Lemieux,  Lussier,  Marchand,  Parent,  Pinault,  Ste- 
phens,  Tessier  (Rimouski),  Tessier  (  Portueuf),  Turgeon.— 20. 

Contre.  —  MM.  Allard,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp, 
Bédard,  if-fard,  Cartier,  Châteauvert,  Cholette,  Chiccyne, 
Doyon,  Dapletsie,  England,  Girard  (Lac  8t  Jean),  Greig,  Gre- 
nier, Ha<kett,  Lacouture,  McClary,  McDonald,  Magnan, 
Marion,  Marti neau  Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizsau, 
Pelletier,  Petit,  Poirie,  Rioux,  8avaria,  Simpson  et  Tétreau. 
-.34. 

(Idem  p.  270.) 
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L'honorable  M,  Atwater  propoee  que  la  Chambre  se  forme, 
de  nouveau,  en  comité  de  subdides. 

M.  Caron  propose  en  amendement  :  Que  les  ministres  actuels 
se  sont  engag^^s,  lors  des  derniôres  élections,  c>n  pratiquant  la 
plus  stricte  éi-.oiiomie,  à  réduire  la  dépense  publique  au  niveau 
de  la  recette  annuelle,  de  manière  à  mettre  tin  aux  délicits  et 
éviter  de  nouveaux  emprunta . 

Que  les  dépenses  du  gouvernement  civil  sont  celles  sur  les- 
quelles ils  devaient  plus  particulièrement  effectuer  des  réduc- 
tions iuiportantes  en  réorganisant  ce  service  de  manière  à  le 
rendre  plus  efHcace  et  moins  dispendieux. 

'  Que  loin  d'accomplir  cette  promesse,  ils  ont  augmenté  le 
montant  des  salaires  *^t  des  pensions  de  retraite  au  lieu  de  les 
dimmuer,  comme  le  fait  voir  i'état  suivant  : 

Traitements  du  gouvernement  civil  • 
pour  1895-9(5.    [Voyez  Comptes  Pu- 
blics, page  5 $204,901  00 

Pension  de  retraite.  fVoyez  Comptes 
Publics,  page  13] 41,012  00 

/  $245,913  00 

Traitements  du  gouvernement  civil 
pour  1890-91.    [Voyez  Comptes  Pu 
blics,  pageô] $202,480  00 

Pensions  de  retraite.  [Voyez  Comptes 
Publics,  page  15] 28,669  00       231,149  00 

Augmentation  de  1895  ^O  sur  1890-91.  '    $  14,764  00 

Que  les  ministres  actuels  ont  ainsi  augmenté  la  dépense  de 
1895  96  sur  1890-91,  pour  salaires  et  pensions,  pour  un  montant^ 
do  $14,764.00,  à  peine  compensée  par  une  faible  diminution 
des  dépenses  casuelies  de  ce  service. 

Et  qu'ils  ont  en  conséquence,  violé  à  cet  égard  les  engage- 
ments solennels  qu'ils  avaient  pris  envers  l'éiectorat. 

Cette  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voix,  est 
Tôjetée  par  la  Chambre  sur  la  division  suivante  : 

Pour. — MM.  Bernatchez.  Bisson,  Bourbonnais,  Caron,  De- 
chène,  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Lemienx,  Morin,  Parent, 
Pinault,  Stephens  et  Tessier  (Rimou8ki).--l4. 

Contre.— MM.  Allard,  Atwator,  Baker,  Beaubien,  Bédard, 
Bouffard,  Cartier,  Cbâieanvert,  Cholette,  Chicoyne,  Doyon, 
Duplessis»  Flynn,  Girard  (Lac  St-Jean),  Greig,  Grenier,  Hac- 
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kett,McClary,  McDonald,  Magnan,  Maiion,  Martineau,  Nantel, 
Normand,  Panneton.  Parizeau,  Petit,  Poirier,  Bionz,  SavariA, 
Simpson,  Spencer,  Tellier  et  Tétreanlt.— W. 
[Idem,  p.  281  82]. 

Subsides  aux  chemins  de  fer 

La  Chambre  reprend  le  débat  sur  la  motion  de  l'honorable 
M.  Flynn,  pour  la  deuxième  lecture  des  résoiations  concernant 
les  ilnhsides  aux  chemins  de  fer. 

M.  Oladu  propose,  comme  amendement,  que  ces  résoiations 
ne  soient  pas  lues,  maintenant,  une  deuxième  fois,  mais  qu'il 
soit  résolu  : 

Qvte  l'honorable  M.  Taillon  alors  premier  ministre  et  Tréso- 
rier de  la  province,  a,  dans  son  discours  budgétaire  du  26  no- 
vembre 1895,  à  la  page  31,  énoncé  eu  termes  non  équivoques 
la  politique  du  gouvernement  et  du  parti  conservateur,  par  les 
paroles  suivantes  : 

Que  faudra -t-il  en  outre  pour  avoir  nn  budget  en  équilibre  7 

Il  faudra 

Ne  pas  entreprendre,  sans  nécessité  urgente,  des  travaux 
publics  dont  le  coût  ne  pourrait  être  payé  par  le  revenu  ordi- 
naire ; 

Ne  pas  accorder  de  nouvelles  subventions  aux  entreprises 
de  chemins  de  fer  ; 

Ne  pas  faire  revivre  des  subventions  devenues  caduques,  et 
refuser,  autant  que  l'intérêt  public  bien  entendu  le  permettra, 
de  transporter  d'une  entreprise  à  une*  autre  les  subventions 
déjà  volées  ; 

La  politiqne  que  le  gouverne  ment,  se  voit  forcé  de  suivre  ne 
signifie  pas  seulement  qu'il  devra  éviter  d'augment'tr  la  dette 
publique  et  la  réduire  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présen- 
tera, mais  elle  signifie  de  plus  qu'il  faudra  continuer  de  prati- 
quer partout  la  plus  stricte  économie. 

Que  les  résolutions  maintenant  soumises  contiennent  l'au- 
torisation au  Lieutenant  gouverneur  en  conseil,  d'accorder  à 
des  eutrepri»es  de  chemins  de  fer  de  nouvelles  subventions 
ainsi  que  de  faire  revivre  des  subventions  devenues  caduques 
et  de  mettre  à  exécution  des  transports  de  subventions  d'une 
entreprise  de  chemin  de  fer  à  un*»  autre  ; 

Que  ces  résolutions  constituent  uie  déviation  de  la  politique 
énoncée  ci- haut  ; 

Qu'elles  entraînent  la  dépense  de  sommes  considérables  et 
l'augmentation  de  la  dette  publique,  et  que,  par  ce  change- 
ment daus  SA  politique  sur  les  chemins  de  fer,  le  gouverne- 
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ment  accorde  à  certaines  lignes  de  chemina  de  fer  de  pea  d'im* 
portance,  au  détriment  d'autres  lignes  d'une  utilté  reconnue 
destinées  à  desr-^rvir  des  régions  importantes  actuellement 
privées  de  toutes  communications  par  voie  ferrée. 

Minvit 

Mercredi»  80  décembre  1291. 

M.  Oartier  propose,  comme  sous  amendement,  que  tovs  les 
mots  dans  l'a  rudement  soit  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  :  '*  I  en  consentant  à  la  seconde  lecture  de  ces  ré- 
solutions, cette  Chambre  désire  faire  honneur  aux  engage- 
ments légitimes  de  la  province,  notamment,  en  ce  qui  regarde 
Jes  octrois  en  terre  convertis  en  argent  et  ^ui  s'élèvent,  pour 
le  gouvernement  Mercier,  à  8.068,000  acres,  et  pour  les  gou> 
yernements  précédents  à  1,347,194  acres. 

La  motion  en  sous-amendement  étant  mise  aux  voix,  est 
adoptée  par  la  Chambre  sur  la  division  suivante  : 

Pour.— MM.  Allard,  Atwater,  Baker,  Berubien,  Beauchamp 
Bédard,  Bonffard,  Cartier,  Châteauvert,  Cholette,  Chicovne, 
Desjardins.  Doyon,  Duplessis,  England,  Flynn,  Girard  (Lac 
8t  «Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  Lacouture,  McCIary,  Mc- 
Donald, Maçnan,  Marion»  Martineau,  Nantel;  Normand,  Pan- 
neton, Parizean,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria, 
Simpson,  Spencer,  Tellier  et  Tétreau.— 39. 

Contre.  —  MM.  Barnatohez,  Bisson,  Bourbonnais,  Caron, 
Gooke,  Dé  "  ^ne,  Gilljes,  Girard  (Rouville),  Girouard,  Gladu, 
Gosselin,  Guerin,  Laliberté,  Marchand,  Morin,  Parent,  Fl- 
nault,  Hte»  hens,  Tessier  (Rimouski)  et  Turgeon.— 20. 

(Ide  up,  310-11). 

Conversion  des  subsides. 

La  Chambre  reprend  le  débat  ajourné  sur  la  motion  de 
l'honorable  M.  Flynn,  pour  la  deuxième  lecture  des  résolu- 
tions concernant  les  subsides  aux  chemins  de  fer. 

M.  Déchène  propose,  comme  amendement  que  par  Pacte 
49-50  Victoria,  chapitre  76,  section  1,  fl  fot  décrété  :  Que  le 
Lieutenant-gouverneur  en  conseil  poiirra  convertir,  en  tout 
ou  en  partie,  tout  subside  en  terres  auquel  une  compagnie 
peut  ayoir  droit  en  vertu  du  statut  45  Victoria,  chapitre  2S,  ou 
en  vertu  de  tout  acte  passé  dans  la  présente  session  de  la  Lé- 
gislature, en  un  subside  en  argent,  en  payant  une  somme 
n'excédant  pas  trente-oinq  contins  l'acre,  an  temps  où  le  dit 
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•vbside  deviendra  dû,  et  une  antre  somme  n'excédant  pas 
trente-cinq  centins  l'acre,  quand  les  terrains  assignés  à  cette 

)mpagnie  auront  Mé  vendus  et  payés,  coviformément  ans 
règles  et  règlements  du  département  des  terrée  de  le  Couronne, 
et  snjet  ani;  conditions  propres  à  assnrer  la  constraction  d« 
chemin,  aaqnel  le  dit  subside  s'appliquera  ; 

Qu'A  la  paire  29  du  discours  sur  le  budget  prononcé  par  Tho- 
norable  A.  W.  Atwater  à  l'Assemblée  législative  de  la  provin- 
ce d<*  Québec,  b  9  décembre  courant,  on  lit  ce  qui  suit  : 

Le  montant  total  d<*8  subventions  en  terres  non  périméfii 
est  aujourd'hui  de  9,2,'^^  ,468  acres  au  sujet  desquelles  les  com- 
pagnies ont  déclaré  \e\  option  pour  une  conversion  en  argent 
et  166,000  qui  peuvent  être  convertis.  Sur  ce  montant, 
4,629,460  acres  furent  accordées  avant  1887,  et  4,514,008  entre 
1887  et  1892. 

J'ai  indiqué  déjà  quelle  est  la  balance  sur  les  premiers  35 
centins  qui  restent  à  payer. 

Les  seconds  35  centins  formeraient   pour  les 

subsides  déjà  convertis $3,238,013.95 

Et  pour  ce  qui  reste,  dont  la  conversion  est  pos- 
sible          57,75000 

$3,295,763.95 

Qu'en  vertu  d6  la  section  3  de  l'acte  49-50  Victoria,  chapitre 
76,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'ayant  fait  l'option 
voulue  par  la^  loi  et  un  ordre  en  conseil  ayant  été  passé  en 
vertu  de  la  section  1ère  suscitée,  tout  terrain  destiné  à  toute 
compagnie  et  dont  la  conversion  a  été  autorisée  a  été 
réuni  au  domaine  de  la  Couronne  d'une  manière  aussi 
comj^lète  et  aussi  efficace  que  s'il  n'eut  jamais  été  aooordé  de 
subsides  en  terres. 

Que  d'après  la  dite  loi,  la  dite  somme  de  $3,295,763  65  ne 
deviendra  due  qu'au  fur  et  à  mesure  que  nous  aurons  collecté 
l'argent  pour  la  payer. 

Que  si  la  douzième  résolution  est  adoptée,  elle  aura  pour 

effet  d'autoriser  le  gouvernement  à  changer  cette  dette  à  terme 

.  et  conditionnelle,  en  une  dette  immédiatement  exigible  pour 

un  montant  qui  pourra  s'élever  à  au  delà  d'un  million  etoemi 

de  piastres. 

Qu'en  conséquence  les  dites  résolutions  soient  de  nokvtau 
référées  au  comité  général  de  cette  Chambre,  avec  instructions 
de  les  amender  en  en  retranchant  la  douzième  résolution. 

Cette  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voix,  est  xeje- 
tée  par  la  Chambre  sur  la  division  suivante  : 


zoi 


Pour.  —  MIki.  Bernatches,  Bourbonnais,  Cooke,  Déchône, 
Girard  (Rouville),  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Guerin,  Lali- 
berté,' Marchand,  Moriu,  Parent,  PinauU,  fcJtephens,  Tessier 
(Rimouski)  et  Torgeon'-~17. 

Contre.  —  MM.  Allard,  Atwater,  Beaubien,  Baker,  Bédard, 
Beaiichamp,  Bouffard,  Cartier,  Châteauvert,  Cholette,  Chicov- 
ne,  Doyon,  Duplessis,  England,  FJynn,  Girard  (Lac  St  Jean), 
Greig,  Hacket,  Lacouture,  MoClary,  McDonald,  Magnan, 
Marion,  Martineaa,  Nantel,  Panneton,  Pariztiaa,  Pelletier, 
Petit,  Poirier,  Riouz,  Savaria,  Simpson  et  Tellier.--34. 

(Idem  p.  320.21). 

Chemin  de  fer  Q.  il.  &  C. 
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La  motion  principale  étant  posée  de  nouveau,  M.  Morin 
propose,  comme  amendement,  que  ces  résolutions  ne  soient 
pas  lues  maintenant,  mais  qu'elles  soient  référées  de  nouveau 
au  comité  géuéral  de  la  Chambre,  aveo  instruction  de  les  amen- 
der en  ajoutant  à  la  deuxième  résolution  les  mots  suivants  : 

'*  Mais  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Québec,  Montmorency 
et  Charlevoix  n*aura  V  .  à  ce  délai  que  si  elle  fournit  au 
Lieutenant-gouverr  "  on  conseil  des  garanties  satisfaisantes 
de  compléter  son  chen  .  jusqu'à  la  Malbaie  dans  un  délai  rai- 
eonnable." 

L'honorable  M.  Peîl  ier  soulève  la  question,  ^^ue  tel  amen- 
dement ne  peut  pas  être  posé. 

M.  l'Orateur  décide  que  le  dit  amendement  est  contraire  à 
la  86e  tègle  de  cette  Chambre  basée  sur  le  Statut  impérial.  30 
Victoria,  ch.  3,  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  1867, 
sections  54  et  90,  qui  décrète  '*  qu'il  no  sera  pas  loisible  à  la 
"  Chambre  d'adopter  ou  de  passer  un  vote,  une  résolution, 
"  une  adresse  ou  un  bill,  comportant  TappropriE^tion  d'une 
**  partie  quelconque  du  revenu  public,  ou  d'aucune  taxe  ou 
*^  impôt  à  un  objet  qui  n'aura  pas  au  préalable  été  recomniandé 
*'  par  un  message  du  Lieutenant  gouverneur,  pendant  la  ses- 
<*  sion,  où  ce  vote,  cette  résolution,  cette  adresse  ou  ce  bill  est 
^<  proposé  (B.  462  à  474,  488,  614.— M-  650  )" 

Si  l'amendement  était  adopté,  il  changerait  l'un  de3  objets 
pour  lesquels  Son  Honneur  le  Lieutenant-gouverneur  a  recom- 
mandé ces  résolutions  à  la  considération  de  la  Chambre.  Con- 
séquemmeDw.  cet  amendement  n'est  pas  dans  l'ardre. 

Appel  de  cette  décision  est  faite  par  M.  Morin. 

La  Question  suivante:  ^'L%  décision  de  M.  POrateur  lera-t- 
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elle  la  clêcîsîon  de  la  Chambre/* — est  mi«e  aux  voix,  et  main- 
tenu par  le  vote  suivant  : 

Pour. — Allard,  Atwater,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp,  Bé- 
dard,  Bouflard,  Cartier,  Cbâteauvert,  Chicoyne,  Duplessis, 
England,  Flynn,  Girard  (Lac  St-Jean),  Hackett,  Lacouture, 
McClary,  McDonald,  Magnau,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Pan- 
neton, Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Sftvaria,  Simpson,  Spen- 
cer et  Tellier.— 31. 

r'ontre.  — MM.  Bernatchez,  Bourbonnais,  Cooke,   Dechêne, 

Gillies,  Girouard,  GIa«iu,  Guerin,  Laliberté,  Marchand,  Morin, 

.Parent,  Pinault,  Stephens.TessierCRimoupki)  etTurgeon. — 16. 

La  question  principale  étant  de  nouveau  posée,  la  Chambre 
se  divise  comme  suit  : 

Pour  : — MM.  Allard,  Atwater, Baker,  Beaubien, Beauchamp, 
Bédard,  Bouôard,  Cartier,  Cbâteauvert,  (Jhicoyne,  Duplessis, 
England,  Flynn,  Girard  (I^ao  St-.Jean),  Uackett,  Lacouture, 
McCIary,  McDonald,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel, 
Panneton,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Simpson, 
Spencer  et  TeHier. — 31. 

Contre. — MM.  Bernatcbez,  Bourbonnais,  Cooke,  DecTiène, 
Gilhes,  Girouard,  Gladu,  Guerin,  Laliberté,  Marchand,  Morin, 
Parent,  Pinault,  Stephens,  Tessier  (Rimouski)  etTurgeon. — 16. 

Idem,  p.  321-23. 

Séquestre  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

L'honorabl»  M.  Flynn  propose  que  les  résolutions  rappor- 
tées du  com  té  général,  concernant  les  chemins  de  fer  sous 
séquestre,  et  lues  la  première  fois  le  24  décembre  courant, 
soient  maintenant  lues  pne  deuxième  fois. 

M.  Turgeon  propose,  comme  amendement,  que  les  dites 
résolutions  ne  soient  pas  lues  maintenant  une  seconde  fois, 
mais  quMl  soit  ré^lu  : 

Que  la  législation  soumise  par  cette  résolution  exposerait  la 
province  à  se  trouver  chargée,  non  seulement  de  la  mise  en 
opération  de  tous  les  chemins  «ie  fer  subventionnés  dont  les 
compagnies  deviendraient  incapables  de  les  exploiter,  mais 
aussi,  dans  bien  des  cas,  de  la  réparation  et  du  maintien  en 
bon  état,  de  la  voie  et  du  matériel  roulant  devenu  détérioré 
ou  hors  de  service,  occasionnant  ainsi  des  débourjés  considé- 
rables au  dépens  du  trésor  public  sans  le  contrôle  de  la  Ligia- 
lature. 

Que,  de  plus,  tout  en  enlevant  l'administration  et  l'exploi- 
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tation  de  tous  ces  chemins  i  l'entreprise  individuelle  pour  en 
charger  P£tat,  cette  législation  autoriserait  une  grave  injus- 
tice envers  les  créanoiers  des  compagnies  intéressées,  par  le 
{mvilège  qu'elle  accorde  au  gouvernement  sur  les  chemins  et 
e  matériel  et  par  le  droit  qu'elle  lui  confère  de  retenir  le 
montant  de  ses  avances  et  déboursés  en  déduction  des  sub- 
ventions sur  la  garantie  desquelles  les  obligations  de  ces  com- 
pagnies pourront  avoir  été  négociées. 

M.  Allard  propo^e^  comme  sous-amendementi  que  tous  les 
mots  après  **  que/'  dans  l'amendement,  soient  retranchés  et 
remplacés  par  les  suivants:  en  consentante  la  seconde  lecture 
de  ces  résolutions,  celte  Chambre  a  confiance  que  cette  mesure 
aura  l'effet  de  protéger  tous  les  droits  du  public,  ceux  des 
créanciers  intéressés  et  ceux  des  localités  que  les  divers  che- 
mins  de  fer  traversent." 

Ce  sous-amendement  étant  mis  aux  voix,  est  adopté  par  la 
Chambre  sur  la  division  suivante  : 

Four. — MM.  Allard,  Atwater,  Beaubien,  Beauchamp,  Bouf- 
fard,  Cartier,  Châteauvert,  Chicoyne,  Duplessis,  England,  Flynn 
Hackett,  Lacouture,  McDonald,  Magnan,  Marion,  Martineau, 
Nantel,  Panneton,  Pelletier,  Poirier,  Kioux,  8avaria,  Simpson, 
Spencer  et  Tellier. — 26. 

Contre.— MM.  Bernatcaez,  Bourbonnais,  Cooke,  Deohène, 
Besjardins,  Qillies,  Gladu,  Guerin,  Laliberté,  Marchand,  Morin, 
Stephens,  Tessier  (Portneuf)  et  Turgeon.^14. 

Idem,  p.  328-29. 


Situation  Financière 
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L'honorable  M.  Atwater  propose  que  cette  Chambre  se 
forme,  maintenant  en  comité  des  subsides. 

L'honorable  M.  Marchand  propose,  comme  amendement, 
que  cette  Chambre  constate  par  le  tableau  C,  contenu  dans  le 
discours  budgétaire  prononcé  le  9  décembre  dernier  par 
l'honorable  trésorier  ; 

1.  Que  les  recettes  annuelles  ordinaires  de  cette  province, 
pour  les  différentes  années  écoulées  depuis  1890-91  se  compa- 
rent comme  suit  : 
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RaoetUi  ordinaires  de  1892-93 $4,S84,Ô54 

'*  "  189091 3,457,144 

Augmentation  de  1892-93  aur  1890-91 927,510 

Recettes  ordinaires  de  1 893-94 •    4,258,728 

•*  *•  1890-91    3,457,144 

Augmentation  de  1893-94  sur  1890.91 801,584 

Recettes  ordinaires  de  1894-95 4,221,687 

«  «  •   '       1»90-9I 3,457,144 

Augmentation  de  1894-95  sur  1890  91 764,543 

Recettes  ordinaires  de  1895-96 4,327,910 

•*  «*  1890-91 3,457,144 

Augmenti   Ion  de  1895-96  sur  1890-91 «70,766 

BEGAPIlULATIOir 

Excédant  de  la  recelte  de  1892-93  sur  celle  de  90-91..  $927,51 0 

"                  «               189^-94           "             "    ^  801,584 

«                  «               lh94-95           "             "    ..  764.543 

"                  «               189596          «             •«    "  870,766 

Total  de  l'augmentation  des  rbcettes  pour  les  4  ans.. ..$3,364,403 

Moyenne  de  cette  augmentation  par  année $841,100 

2.  Que  depuis  le  17  décembre  1891,  la  dette  consolidée  de 
cette  province  s'est  accrue  dans  les  proportions  suivantes  : 

17  déo.  1891  (Discours  budgétaire  du  20  mai  1892, 

tableau  ^) $25,209,873 

30  juin  1892  (Discours  budgétaire  du  31  janv.  1893, 

page  IX 25,175,320 

30  juin  1893  (Discours  budgétaire  du  5  déc.  1893, 

page  16) 25,104,266 

30  juin  1894  (Discours  budgétaire  du  21  déc.  1894, 

page  16)... .    .   ...............   ..  2o, 1 90,574 

30  juin  1895  (Discours  budgétaire  du  26  nov.  1895, 

page  18) 29,345,402 

30  juin  1896  (Discours  budgétaire  du  9  déo.  1896, 

page  24) 31.211,282 

Cre  ^ui  indique  une  augmentation  de  la  dette 
oonsolidée,  depuis  le  17  décembre  1891  au  30  juin 
1896,  de $  6,001,409 
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$22,156,346 


A  laquelle  il  faut  ajciter  le  montant  des'oblîga- 

tions  émises,  depuis  le  30  juin  dernier,  sur  Tem- 

prunt  de  mai   1896,  non    compris  dans  l'état  ci- 

Jggjjug 1,070,007 

Portant  ie  Votai  actuel  de  l'augmentation  de  la    ^ 

dette  con8oli<lée  à *  <,072,0«6 

depuis  le  17  décembre  1891. 

Que  Texcédant  du  passif  sur 
l'actif  au  30  juin  1896,  se 
compare  comme  suit  avec 
celui  du  iO  juin  1891. 

Excédant  du  passif  sur  l'actif 
au  30  juin  1896,  déduction 
faite  des  subsides  des  che- 
mins de  fer  déclarés  périmés 
par  l'acte  57  Vict.,  chap.  5.. 

Excédant  du  passif  sur  l'actif 
au  30  juin  1891, d'Après  l'état 
No  7  du  discours  budgétaire 
du^Omai  1892 

Dont  il  fau^  déduire  les  sub- 
sides déclarés  périmés  par 
57Vict.,  ch.  5 $2,018,769 

Les  subsides  qui  auraient  été 
périmés  en  vertu  de  l'acte 
54  Vie,  ch.  88,  se.  6  et  8,8ans 
la  législation  subséquente 
de  la  56  Vie,  ch.  3  et  de  la 
58  Vie,  ch.  2  dont  les  minis- 
tres actuels  sont  respon- 
sables       517,142 

Et  les  dépenses  spéciales  im. 
pliquées  au  passif  de  1890-91 
pour  travaux  non  exécutés 
d'après  le  tableau  4  du  dis- 
cours budgétaire  du  20  mai 
1892. 523,971     3,059.882  19,382442 


$22,442,324 


.Augmentation  réelle  de  1896 
sur  1891 


$  2,773,904 


Que,  dans  son  discours  budgétaire  prononcé  le  28  mai  1892, 
page  39,  l'honorable  trésorier  de  la  province,  parUat  au  nom 
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1892, 
nom 


et  B0U8  la  retpocBabilitë  du  gouyernement  dont  il  était  membre 
fit  la  déclaration  suivante  : 

**  Il  n'y  a  qu'une  seule  voie  à  suivre,  c'est  d'équilibrer  réel- 
«*  l.ment  nos  recettes  et  nos  dépenses,  et  d'evitkr  de  »ouvfi.L» 

<<  LES  OBLIGATIONS Cela  signifie  augmenter  les  taxes.     Mon 

'<  prédé^ceseeur  surmontait  toutes  ces  difficultés  en  faisaut  drs 
<<  EMPRUNTS  ET  EN  SB  servaut  de  fonds  en  fidéi-commis  ;  mais  il 
"  FAIT  s'arrêter  pour  la  seule  raison  que  la  province  ne  pej^t 

"  PLUS  IlECOURIR  A  d'autres  EMPRUNTS." 

Que,  par  cette  déclaration,  le  gouvernement  s'engageait 
solennellement  envers  la  législature  à  rétablir  l'équilibre  finan- 
cier au  moyen  du  aurcroit  de  revenu  annuel  créé  par  les  nou- 
veauT  impôts  et  sans  augmenter  le  passif  de  la  province  ni  la 
dette  consolidée  ; 

Qu'ainsi  il  appert  parles  chiffres  officiels  produits  ci-dessns, 
Taugmentation  des  recettes  annuelles  provenant  de  ces  nou- 
veaux impôts  et  des  diverses  autres  sources  du  revenu  depuis 
que  les  gouvernements  de  Boucherville,  Taillon,  Flynn,  admi- 
nistrent les  affaires  de  cette  province,  a  été  en  moyenne  de 
$841, 100  par  année,  et  que  cette  augmentation  représente  pour 
les  quatre  dernières  années,  une  somme  totale  de  $3,4^)4.403. 

Que  ce  surcroît  de  revenu  était  plus  que  suffisant,  avec  une 
administration  économique  et  prudente,  pour  rétablir  notre 
équilibre  financier  sans  qu'il  lût  nécessaire  de  recourir  aux 
emprunts. 

Que  loin  de  limiter  ses  dépenses  annuelles,  ordinaires  et  ex- 
traordinaires au  niveau  de  la  recette  annuelle  ainsi  augmentée, 
comme  il  s'y  était  engagé  envers  cette  législature,  par  l%voix 
de  son  trésorier,  le  gouvernement  a  maintenu  sa  dépense  à  un 
chiâre  qui  s'est  soldé  par  des  déficits  annuels  s'élevant  pour 
les  quatre  dernières  années,  à  la  somme  totale  de  $473,364 
tel  qu'établie  par  l'état  B  du  discouis  budgétaire  du  9  décem- 
bre 1896. 

Qu'ainsi  notre  cabinet  provincial  a  entièrement  failli  à  la 
mission  qu'il  s'était  imposée  ;  qu'il  a  trompé  cette  législature 
en  l'induisant  à  voter  les  nouveaux  imuôts  avec  l'eniente 
qu'ils  suffiraient  au  rétablissement  de  l'équillibre  entre  les 
recettes  et  les  dépenses,  sans  avoir  recours  aux  emprunts,  et 
qu'il  a  gravement  compromis  la  situation  financière  de  cette 
province  au  lieu  de  l'améliorer. 

Cette  motion  en  amendemt'nt  étant  mis  aux  voix,  est  r^'etée 
par  la  Chambre  sur  la  division  suivante  : 
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Pour.— Mlf.  BUson,  Bourbonnais,  Cooke,  B^ohètiey  Oilliei, 
Girard  (Kouvilie),  GladUy  Lalibert^,Lemieuz,  Marchand,  Morin» 
Parent,  8tepbeni,  Tessier  (de  Portcouf)  etTurgeon, — 13. 

Contre. — MM.  Allard,  Atwater,  fi'^tàiibien,  Beauchamp,  fié- 
dard,  Cartier,  CbAteauvert,  Cholette,  Cbicoyne,  Doyon,  England 
Flynn,  Uirard  (Lac  St-Jean),  Greig,  Orenier,  Hackett,  l^oou- 
ture,  McCIary,  McDonald,  Ma^znan,  Marion,  Martineau,  Nor- 
n^ind,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Riouz, 
Spencer,  Simpson,  Tellier,  et  Tétreau. — 83. 

[Idem  p.  349-50-51.52.] 

Scandale  Hall. 

M.  Stephens  propose,  comme  amendement,  qu'attendue  a' il 
appert  par  une  réponse  de  l'honorable  M.  Fiynn,  faite  le  9 
décembre  dernier  à  la  question  :  **  Quel  montant  l'honorable 
J.  S.  Hall  a-t-il  reçu  du  gouvernement,  ou  du  trésor  public, 
depuis  qu'il  a  cessé  de  faire  partie  du  gouvernement,  à  tous  au- 
tres titres  que  celui  de  membre  de  PAasemblée  législative." 

A  laquelle  question  l'honorable  M.  Flynn  a  répondu:  '*  $12,- 
796.28  pour  services  et  frais  se  rapportant  à  l'arbitrage  entre 
la  Puissance  et  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  ainsi 
qu'entre  les  deux  provinces  j"  et  attendu  que,  d'après  la  loi 
relative  à  l'indépendance  de  la  Législature,  nulle  personne 
tenant  une  fonction,  une  commission  ou  un  emploi,  perma- 
nent ou  temporaire  élevant  de  la  couronne  en  cette  province, 
et  à  laquelle  est  attaché  un  traitement  annuel,  une  allocution 
ou  comportant  émoluments  ou  profits  d*un  montant  quel* 
conq^,  accordés  par  la  couronne,  ne  sera  membre  du  Conseil 
législatif,  ou  de  l'Assemblée  Léftislative  ; 

Que  l'honorable  h  8.  Hall,  a  reçu  du  trésorier  de  la  pro- 
vince $12,796.28  ]  que  de  tels  paiements  pour  services  pro- 
fessionnels sont  contraires  aux  meilleurs  intérêts  du  gouver- 
nement parlementaire,  sojts  faits  en  violation  de  toutes  les 
règles  gouvernant  la  conduite  des  membres  de  la  Chambre 
et  sont  contraires  à  l'e«prit  ainsi  qu'à  l'intention  de  notre  loi  ; 
et  que  cette  Chambre  voit  avec  alarme  et  regret  cet  écart  des 
vrais  principes  du  gouvernement  parlementaire. 

Qu'il  est  vrai  qu'une  loi  d'indemnité  a  été  promulgée,  con- 
cernant le  cas  de  l'honorable  J.  S.  Hall,  le  12  janvier  1895  ; 

Mais  qu9  la  contmuation  de  cette  exception  faite  à  la  loi- 
oonoemant  l'indépendance  de  la  législature,  est  de  nature  à 
établir  un  précédent  dangereux. 
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Et  que  c€*tte  Chambre  voit  avec  regret  la  continuation  d'une 
pratique  ni  aubver<)ive  des  meiDeurs  mtërèt«  du  gouvernement 
parlementaire. 

Cette  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voix,  est  ré- 
jetée par  la  Chambre,  s'r  la  division  suivante: 

Pour. — MM.  fiiison,  Bourbonnais,  Cartier,  Deohène;  Girard 
(de  Rouville),  Glidu,  Gosselm,  Laliberté,  I^mieux,  McDonald, 
Marchand,  Morin,  Parent,  Pinault,  Stephens,  Tessier  (de  Port- 
neuf)  et  Turgeon.— 17. 

Contre. — MM.  Allard,  Atwater,  Beaubien,  Beauchamp,  Bé- 
dard,  Châteauvert,  Cholette,  Chicoyne,  Doyen,  Englaud,  Flynn, 
Girard  (du  Lac  8t-Jean),  Greig,  Grenier,  Hackett,  Lacouture, 
McCIary,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Normand,  Panneton, 
Pelletier,  Petit,  Poirier,  Simpson,  Spencer,  Tellier  et  Tétreau. 
29. 

(Idem  p.  353-54.) 

Asile  de  la  Longue-Pointe 

_  >^ 

L'honorable  M.  Hackett  propose  que  les  résolutions,  rap- 
portées du  comité  général,  concernant  l'Asile  de  la  Longue- 
Pointe,  soient  maintenant  lues  une  deuxième  ibis. 

M.  Tessier  (Portneuf;,  propose  comme  amendement,  que  ces 
résolutions  ne  soient  pas  lues  une  seconde  fois,  maintenant 
mais  qu'il  soit  résolu  : 

**  Que  cette  Chambre  tout  en  étant  satisfaite  de  confier  aux 
Sceurtt  de  la  Providence  le  soin  et  l'entretien  des  aliénés  de 
la  partie  ouest  de  la  province,  constate  que  le  contrat  pour  la 
garde  et  l'entretien  des  aliénés  à  l'Asile  de  la  Longue-Pointe 
e«t  expiré  au  mois  de  juin  1895,  et  qu'elle  regrette  que  lé'gou- 
vernement,  au  lieu  de  soumettre  ses  projets  de  renoavelle- 
ment  de  contrat  à  la  session  qui  est  commencée  en  novembre 
1895,  et  même  au  commencement  de  la  présente  session, 
vienne  ^i  tard  dans  les  derniers  jours  de  la  dernière  session 
d'un  Parlement  qui  va  bientôt  expirer,  proposer  de  conclure  à 
la  h&te  de  nouveaux  arrangements  qui  vont  mettre  à  la 
charge  de  la  province  de  nouvelles  obligations  au  montant 
d'au  delà  quatre  cent  mille  dollars.  " 

Cette  motion  en  amendement  est  mise  aux  voix,  et  rejetée 
par  la  Chambre  sur  la  division  suivante  : 

Pour.  —  MM.  Bernatchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Cooke,  Dé- 
chêne,  Girard  (Rouville)  Girouard,  Gladu,  Guerin,  Gossélin, 
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Lnneier,  Marchand.  Morin,  Parent,  Pinaultj,  ShehyPi  Stephena, 
T«8«ier,  (Portneuf)  et  Turgeon 20. 

Contre. — MlVi.  ^Jlnid,  Atwaîer,  Beaubien,  Beauchamp.  Bé- 
dî^rcî,  CHifbiûy,  Château  vert,  Cliolette,  Chicoyre,  Doyon,  En- 
gland,  Flynn,  Girard  (Lac  St  Jean),  Gieig,  Grenier,  Hackett, 
Laoouture,  McDonald,  McClary,  Magnan.  Marion,  Martineau 
l^orœand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier.  Petit,  Poirier,  Rioux, 
Savaria,  Ste  Marie,  Spencer,  Simpson  Teliier  et  Tétreau. — 36. 

(Idem  p.  b68.) 

Loi  électorale. 

^honorable  M.  Pelletier  propose  que  le  bill  (No  28)~Loi 
amendant  la  loi  électorale,  soit  maintenant  lu  une  deuxième 
fois. 

L'honorable  M.  Marchand  propose,  comme  amendement, 
que  ce  bill  ne  soit  pas  lu  maintenant,  une  deuxième  fois,  mais 
dans  SIX  mois,  et  qu'il  8oit  lésolu:  **  Attendu  qu'en  plaçant  la 
révision  des  listes  électorales  entre  les  mams  des  employés  du 
gouvernement  (clause  8  et  9),  et  en  restreignant  indÛDjent  le 
cens  électoral  (clause  24  et  25)  il  porte  une  grave  atteinte  à 
Pexercice  équitable  du  sufFragef  populaire. 

Cette  motion  en  ameu'lemeut  étant  mise  aux  voix  est  re- 
jetée par  la  Chambre  Eur  la  division  suivante  : 

Pour. — MM.  Bernatchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Cooke,  De- 
chène,  Girard  (Rouville),  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Lemieux, 
Lussier,  March  <nd,  Morin,  Pinault,  Shehyn,  Stephens,  Tessier 
(Portneuf)  et  Turgeon — 18. 

Contre. — MM.  Ailard,  Atwater,  Baker,  Beaubien.Beauchamp, 
Bédard,  Bouftard,  Carbray,  Cartier,  Châteauvert,  Cholette, 
G  iooyne,Doyon,Duple88is.  Flynn,  Girard  (Lac  St-Jean),  Greig 
Grenier,  Hackett,  Lacouture  McClary,  McDonald,  Magnan, 
Marion,  Martineau,  Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier, 
Poirier,  Rioux,  Savaria,  Simpson,  ïellier  et  Tétreau. — 35. 

Idem  p.  369-70. 

Discours  de  fl.  Beaubien. 

L'honorable  M.  Atwater  propose  que  la  Chambre  se  forme, 
de  nouveau,  en  comité  <ies  subsides. 

M.  Déchêne  propose,  comme  amendement,  que  tette  Cham- 
bre est  prête  à  voter  les  subsides  mais  elle  regrette  de  consta- 
ter : 

Que  le  4  octobre  dernier  (1896),  Fhonorable  L.  Beaubien, 
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oomoriesaire  de  l'agriculture;  s  prononcé  à  Nioolet,  dans  une 
réunion  pollt'que  devant  ses  électeurs  auxquels  il  rendait 
compte  de  son  man'iat;  un  discours  destiné  à  promouvoir  les 
intérêts  de  sa  candidature  aux  élections  générales  pro- 
chaines ; 

Que  sans  Pautorisation  de  la  Cbambre  le  gouvernement  a 
fait  imprimer  2,000  exemplaires  de  ce  discours  aux  frais  de  la 
province. 

Que  de  plus  il  appert  par  les  procés-verbaux  de  la  Chambre 
(page  193),  que  le  gouvernement  a  répondu  à  une  question 
posée  par  un  député,  ce  qui  suit  :  interpellation. 

Le  gouvernement  a-t-il  acheté  ou  se  propose-til  d'acheter, 
pour  distribution  ou  autres  fins  de  publicité,  un  certain  nom- 
bre d'exemplaires  du  discours  de  l'Honorable  L.  BeaubieUi 
prononcé  à  Nicolet,  le  4  octobre  dernier  ? 

Dans  l'affirmative,  combien  d'exemplaires  et  quel  prix  les 
a.t-il  payés  ou  se  propo»e-t-il  de  les  paver  ? 

Béponse  par  l^onorable  L.  Beaubien  :  Le  gouvernement  so 
propose  d'en  acheter  un  certain  nombre  pour  distribution  en 
sus  de  la  quantité  reçue  de  M.  Ayotte,  le  nombre  et  le  coût  ne 
sont  pas  encore  établis. 

Qu'il  appert  de  plus  par  les  procès-verbaux  cfe  la  Chambre 
(page  3n6)  ce  qui  suit  :  Interpellation  : 

Le  gouvernement  a  t-il  reçu  un  certain  nombre  d'exemplai- 
res du  discours  de  l'honorable  M  L:ui8  Beaubien,  prononcé  à 
Mcolet,  le  4  octobre  1896,  à  part  les  2,000  copies  reçues  de  M. 
Ayotte  &  Oie  ? 

Dans  l'affirmative,  combien  et  qjjand  ? 

Réponse  p«r  l'honorable  M.  BeauDien  :— Jusqu'à  présent  la 
compagnie  d'imprimerie  du  "  Montréal  Gazette  "  a  du  trans- 
mettre au  département  10,000  exemplaires  de  ce  discours  en 
anglais  ;  la  quantité  n'est  pas  encore  vérifiée. 

Jusqu'à  ptésent  la  maison  Sénécal  &.  Fils  a  dû  transmettre 
25,  00  exemplaires  en  français  du  même  discours.  La  quan- 
tité n'est  pas  encore  vérifiée, 

Qn'ainsi  il  appert  que  le  gouvernement  fait  imprimer  et  dis- 
tribuer sa  littérature  électorale  aux  frais  de  la  province  j 

Que  cette  conduite  est  contraire  aux  intérêts  de  la  province 
et  constitue  un  scandale  que  la  Chambre  réprouve  et  con- 
damne. 

Cette  motion  en  amendement  est  mise  aux  voix^  et  rejetée 
par  la  Chambre  sur  la  division  suivante  : 

Pour. — ^MM.  Bematchez,  Bisson,  BourbonnulS|  Caron,  (Hooke 
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B^ohéne,  Desjardins,  Gillies,  Girard  (Rouville),  Girouard,  Goi 
selin,  Gladu,  Laliberté,  Lemieux,  Lusaier,  Marchand,  Morin» 
Parent,  Stephens,  Teçsier  (Portneuf)  et  Turgeon — 21. 

Contre.  —  MM.  Ailard,  Atwater,  Beaubien,  Beauohamp, 
BouÛard,  Cartier,  Châteauvert,  Cholette,  Chiooyne,  Doyon, 
Duplessis,  Flynn,  Girard  <Lao  St  Jean),  Groig,  Grenier,  Hao- 
kett,  Laoouiure,  MoCIary,  McDonald,  Magnan,  Martineau, 
Marion,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier, 
Poirier,  Rioux,  Savaria,  Simpson.  Spencer^  Tellier  et  Tétreau. 
—84. 

(Idem  p.  379  80). 
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Compte  re  ncflaster  &  ncLennan. 

Uhonorable  Âtwater  propose  que  la  Chambre  se  forme,  de 
nouveau  en  comité  des  subsides. 

M.  Lussier,  pro:^  ;se  comme  amendement,  cette  Chambre 
est  prête  à  voter  lea  subsides  à  sa  Majesté,  mais  elle  regrette 
de  constater  par  le  document  No.  47  de  la  présente  session  : 
**  Etat  détaillé  du  paiement  de  la  somme  de  $10,198.02  a  MM. 
McMaster  &  McLennan,  avocats  (page  III  des  comptes  publics 
de  1895-96)  qu'une  somme  de  plus  de  dix  mille  piastres  a  été 
payée  pour  une  seule  cause,  savoir  :  le  procès  de  Valentine 
Shortis,  que  cette  somme  de  dix  mille  piastres  a  été  payé 
comme  suit  : 

Pour  honoraires,  pour  tous^ services  autres  que 
ceux   en  rapport    avec    la   commission   en 

Irlande $  7,500  00 

Déboursés  autres  que  ceux  en  rapport  avec  la 

commission  en  Irlande 802  93 

Honoraires  et  retenue  en  rapport  avec  la  com- 
mission en  Irlande 2,550  00 

Déboursés  en  rapport  avec  la  commission  en  Ir- 
lande  845  09 

Total $11,698  02 

Retrancher 1,500  00 

Approuvé  pour  le  montant  de $10,198  02 

Que  cette  somme  est  exhorbitante  et  que  le  paiement  qui 
en  a  été  fait  constitue  un  gaspillage  et  un  favoritisme  que  U 
Chambre  ne  peut  approuver. 


Minuit 


de 


Vendredi,  8  janvier  1897. 

Cette  motion  en  amendement  est  mise  aux  voix,  et  rejetée 
par  la  Chambre  sur  la  division  suivante  : 

Pour-  jixM.  Bernât  chez,  Bisson,  Bourbonnais,  Caron,  Coo^e 
Déchène.  Gillies,  Girard  (Rouville,)  &irouar<i,  Gladu,  Gosselin, 
Laliberté,  Lemieux,  Lussier,  Marchand,  Morin,  Parent,  Ste* 
phens,  Tessier  (Portneuf),  Turgeon. — 20. 

Contre — MM.  AUard,  Atwater,  Beaubien,  BouflTard,  Châ- 
teauvert,  Cholette.  Chicoyne,  Desjardins,  Doyon,  Duplessis, 
England,  Flynn,  Girard  (Lac  St  Jean),  Greig,  Grenie?,*,  Hackett, 
Laoouture,  McCIary,  Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel, 
Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Poirier,  Rioux,  Uava- 
ria,  Simpson,  Spencer,  TeUier,  Tétreau. — 33. 

Emprunt  des  dix  millions.  ^^ 

L'honorable  M.  Atwater  propose  que  la  Chambre  se  forme, 
de  nouveau,  en  comité  des  subsides. 

M.  Turgeon  propose,  comme  amendement,  que  tous  les  mots 
après  '*  que  '*  jusqu^à  la  fin  de  la  question,  soient  retranchés 
remplaces  par  les  suivants  : 

La  loi  autorisant  l'emprunt  des  dix  millions  (54  Vie,  ch.  2), 
énumérait  les  obligations  pour  lesquelles  il  était  effectué. 

Que,  parmi  ces  obligations,  se  trouvaient  comprises  les  som- 
mes suivantes  : 

(J)  Dépense  spéciale  prévue  pour  1891-92,  $838,555.00. 

(K)  Subventions  en  argent  et  en  terre,  $4,400,320.00. 

Que  sur  les  dépenses  spéciales,  le  gouvernement  n'a  payé 
que  $314,583.35,  soit  une  difiérence  de|523,971  65  sur  la  somme 
prévue. 

Que  sur  les  subventions  en  argent  et  en  terre  la  somme  de 
$2,008,769.22  est  devenue  périmée,  tel  qu'il  appert  par  les 
procès-verbaux  de  cette  session,  page  146  ; 

Que  les  obligations  de  la  province  se  trouvaient  ainsi  rédui- 
tes de  $2,541,740.87  j  et  que  le  gouvernement  pouvait  diminuer 
pour  autant,  le  montant  de  l'emprunt  ; 

Que  nonobstant  cette  dimitfution,  le  gouvernement  a  em- 
prunté la  balance  entière  des  dix  millions  -,  sous  ces  circons- 
tances, cette  Chambre  croit  de  son  devoir  de  reprocher  sévè- 
rement au  gouverpement  la  violation  de  ses  ptromessea. 
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^  Cette  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voix,  est  reje- 
tée paf  la  Chambre  Bur  la  division  suivante  ; 

Pour. — MM.  Bemaiohez,  Bisson,  Bourbonnais, Caron,  Cooke, 
Leohène,  Oirard  (Rouville),  Oiiouard,  Oladu,  Gosselin,  Lali- 
berté,  Lemieuz,  Lussier,  Marchand,  Morin,  Parent,  Stephensi 
Tessier  (Portneuf)  et  Turgeon. — 19. 

Contre. — MM.  Allard,  Atwater,  Beaubien,  Beauchamp,  Bouf> 
fard,  Cartier,  Cbâteauvert,  Cholette,  Chiooyne,  Desjarding, 
Doyon,  Duplessis,  Flynn,  Girard  (Lac  St-Je&n),  Greig,  Grenier, 
Hackett,  Laocuture,  McClary,  McDonald,  Ma^nan,  Marion, 
Martineau,  Nsntel,  Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier, 
Poirier,  Rioux,  Savaria,  Simpsoi^  Spencer  et  Tétreau. — 34. 

Idem  p.  ô82-83« 

Situation  Financière 


L'honorable  M.  Atwater  propose  que  la  Chambre  se  forme 

de  nouveau  en  comité  de  subsi'ies. 
M.  Gladu  propose,  comme  amendement,  que  cette  ChamVre 

constate: 

Que  le  gouvernement  a,  par  la  perception  des 
taxes  directes  et  d'autres  revenus  addition- 
nels, encaissé  depuis  4  ans,  en  sus  des  revenus 
ordinaire»  de  la  province,  une  somme  10....  $  3,364,403  00 

Que  nonobstant  ces  revenus  additionnels  con-    * 
sidérables  ajoutés  aux  revenus  ordinaires,  le 
gouvernement  s'est  trouvé  en  déficit  pour  ces 
quatre  années,  d'une  somme  de. 

Que  par  les  documents  publics  déjà  cités  devaut 
cette  Chambre,  il  appert  comme  résultat  de 
l'administration  du  gouvernement,  duiant 
ces  quatres  années,  que  les  revenus  addition- 
nels ci-dessus  mentionnés  provenant  des 
taxes  et  autres  sources,  ont  été  dépensés,  et 
que  de  plus,  l'excédant  du  passif  sur  l'a -tif 
de  la  province,  de  1891  à  1896,  a  été  augmen- 
té de $  2,773,904  00 

Que  le  gouvernement  n'a  pris  aucune  mesure 
pour  diminuer  les  dépenses  de  l'administra- 
tion, qui,  au  contraire,  ont  été  augmentées, 
annuellement,  durant  les  quatres  dernières 
années,  de $     256,963  00 


$     473,364  00 
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Qu'il  7  a  un  dAfioit  pour  Tannée  courante  entre  les  reoettea 
et  la  «lépense  totale,  à  l'exclusion  dee  subcides  de  chemin  de 
fer,  au  montant  de  $592,622,42,  lequel  s'établit  comme  fuit: 

Dépenses  au  budget  de  1^96-97,  moins  le  paie- 
ment des  subsides  de  chemin  de  fer . .    .   $  4,235|!ô9  20 

Dépenses  votées  au  budget  supplémentaire  de 
1897  et  mandats  spéciaux. . 225,1 62  64 

^  Total  des  dépenses $  4,460,321  84 

Rbobttbs. 

Recettes  prévues  pour 
1896  97,voir  discours 
budgétaire  du  5  dé- 
cembre I895,page  14  $4,107,599.42 

A  déduire  sur  $954,000 
revenu  piévujydes 
terres  de  la  (>ouron- 
ne,  pour  ramener  ce 
revenu  à  son  chiffre  • 

.  normal 100,000 

A  déduire  aussi  sur  le  *' 

revenu  prévu  de  $200,- 
000  pour  taxes  sur 
transport  d'immeu- 
ble, l'honorable  tré- 
sorier actuel .' ayant 
déclaré  qu'à  cause  de 
l'abolition  ]  de  ces 
taxes,  le  revenu  ne 
sera  cette  année  que 

de  $60,000.00 

$140,000.00  $242,000.05    $3,867,699.42 

Déficit..... $592,622.42 

Que  le  gonvernement  a  fait  voter  durant  la  présente  session 
diverses  n  >ures  entraînant  la  dépense  de  sommes  considéra* 
blés,  entre  autres  : 

1.  L'autorisation  de  payer  aux  compagnies  de  diemin  de  fer 
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eh.  règlement  de  leur  réolamaiion  pour  35ots    de  Pftcre  sur 
leurs  subsides  en  terres  $l,fiOO,000.00. 

2.  Subsides  nouveaux  ravivés  et  transférés  à  diverses  com- 
pagnies de  chemin  de  ier,  $300,000.00. 

3.  L'autorisation  de  payeur  pour  aider  la  reconstruction  de 
Pasile  de  la  i  onguePointe.  sous  forme  d'augmentation  du 
coût  d'entretien  des  aliénés  à  cet  asiie,  $400,000  00. 

4.  L'autorisation  de  payer  pour  l'éducation,  une  somme  addi- 
tionnelle annuelle  de  $50,000.00. 

Que  le  gouvernement  a  mis  à  la  charge  de  la  province  cos 
divers  montants,  qui  vont  augmenter  les  charges  annuelles  de 
l'administration  d'au-delà  de  cent  mille  dollars,  et  la  \lette 
publique  de  plus  de  deux  millions  de  dollars,  sans  adopter  en 
même  temps  les  mesures  d'économie,  de  retranchement  et 
de  prévoyance  nécessaires  pour  faire  face  à  ce  surcroit  de 
dépenses  et  d'augmentation  de  la  dette. 

Que,  par  U,  le  gouvernement  fait  preuve  d'une  insouciance 
^  pour  les  droits  et  les  intérêts  du  peuple  et  d'une  iialadminis- 
tration  qui  compromettent  gravement  le  bon  gouvernement 
de  cette  province. 

Cette  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voix  est  re- 
jetée par  la  Chambre  sur  la  division  suivante  : 

Pour. — MM.  Bernatchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Caron,  Cpoke, 
Déchêne,  Gii'ard  (Rouville),  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Lali- 
berté,  Lemieux,  Lussier,  Marchand,  Morin,  Parent,  Stephens, 
Tcssicr  (Portneuf)  et  Turgeon 19. 

Contre. —MM.  Allard,  Atwater,  Beaubien,  Beauchamp,  Bouf- 
fard,  Cartier,  Châteauvert,  Cholette,  Chicoyne,  Desjardins, 
Dovon,  Dupleesis,  Flynn,  Girard,  (Lac  St-Jean),  Qreig,  Gre- 
nier, Elackett,  Lacouture,  McCiary,  McDonald,  Magnan,  Ma- 
rion,  Martineau,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelle- 
tier, Poirier,  Rioux,Savaria,  Simpson,  Spencer  et  Tétreau.  — 34. 

(Idem,  p.  383-84-85.) 

Entretien  des  pendules 

L'honprable  M.  Atwater  propsse  que  la  Chambre  se  forme 
de  nouveau,  en  comité  des  subsides. 
"     M,  Tessier  (Portneuf)  propose  comme  amendement,   que 
cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa   Ma)eilé| 
mais   qu'il  constate  avec  surprige  que,  par  les  comptes  publics 
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^6  1896,  page  183,  ii  appert  aue  la  somme  de  |1,50Ô.OO  a  M  . 
dépent-ée  depuis  le  1er  avril  1895  au  30  juin  1896  pour  l'entre- 
tien  des  pendules-et  les  sonneries  électriques,  et  que  de  plus  . 
il  apparaît  à  la  page  185  des  dits  comptes  publics  qu'une 
autre  somme  de  I6M.00  a  été  dépensée  pour  pendules,  ther- 
momètres, réparations  d'indicateurs,  nouvelle  sonnerie  élec- 
trique, etc. 

Que  ces  dépenses  ont  été  exagérées  et  extravagantes  ; 

Que  cette  Chambre  exprime  l'espoir  qu'une  toile  dépense 
ne  se  renouvellera  plus  à  l'avenir. 

Cette  motion  en  amendement  est  mise  aux  voix,  et  rejetée 
par  la  Chambre  sur  la  division  suivante  :  " 

Pour.  —  Bernatchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Caron,  Cooke, 
Dechène,  Girard  (de  Rouville.)  Girouard,  Gladu  Gosselin, 
Laliberté,  Lemi'eux,  Lussier,  Marchand,  Morin,  Parent,  8hehyn 
Tessier  (Rimouski)  et  Turgeon — 18. 

Contte.  —  MM.  AUard,  Atwater,  Beaubien,  Beauchamp, 
Boufifard,  Cartier,  Chateauvert,  Oholette,  Chicoyne,  Doyon, 
Desjardins,  Duplessis,  Flynn,  Girard  (Lac  St-Jean,)  Grenier, 
Greig,  Hackett,  Lacouture,  McDonald,  Magnan,  Marion, 
McClary,  Martineau,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau, 
Pelletier,  Poirier,  Bioux,  Savaria,  Spencer,  Tétreau,  — 34. 

(Idem  p.  386). 

Annonces  Judiciaires  ^ 

L'honorable  M.  Atwater  propose  que  la  Chambre  se  forme 
de  nouveau  en  comité  de  subsides. 

M.  Lemieux  propose,  comme  amendement,  qus  cette  Cham- 
bre regaette  l'ingérence  et  l'immiition  du  gouvernement 
dans  les  affaires  judiciaires  dans  un  but  de  favoritisme  et  de 
partisannerie  politique,  oui  est  toujours  préjudiciable  à  la 
bonne  administration  de  la'iustice,  et  de  nature  À  amoindrir  le 
respect  dû  aux  tribunaux  et  à  ses  officiers  : 

Que  par  l'article  650b  du  Code  de  Procédure  Civile,  le  légis- 
lateur a  sagement  et  clairement  édicté  que  le  shérif  doit  faire 
publier  dans  au  moins  un  numéro  d'un  journal,  le  plus  rap- 
proché de  la  localité  où  est  situé  l'immeuble  sous  saisie,  un 
avis  énumérant  brièvement  les  détails  «le  la  vente  ; 

Que  jusqu'à  la  date  ci-après  mentionnée,  tous  les  juges  et  les 
shérifs  de  cette  province  se  sont  conformés  aux  dispositions 
de  cette  loi*  et  Tout  toujours  interprétée  comme  ne  donnant 
le  droit  et  le  pouvoir  à  ces  derniers  de  faire  publier  cet  avis  de 
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▼ente  que  dans  un  journal  français  et  un  journal  anglais  de  la 
localité  la  plus  rapprochée,  où  se  trouvait  rimmeuble  saisi,  in- 
diquée par  là  partie  saisissante  ; 

Qu'aucune  contestation  ne  s'est  jamais  élevée  à  ce  sujet  ; 

Que  contrairement  a  cette  loi  et  usage  et  aussi  aux  déclara* 
tions  et  représentations  formelles  des  shérifs,  le  Procureur  gé- 
néral et  les  officiers  de  son  département  ont.  sans  raison  ni  au- 
cune jiiscificatioUf  donné  ordre  et  enjoint  particulièrement  aux 
shérifs  d'Aithabaska,  de  8t  Jean,  Montréal  et  Québec,  de  pu- 
blier cet  avis  dans  d'autres  journaux  que  ceux  indiqués  et 
choisis  par  les  parties,  et  aussi  dans  un  plus  grand  nombre  de 
journaux  que  celui  indiqué  et  pourvu  par  l'article  650b 

Que  tels  ordres  ont  été  données  au  shérif  de  Montréal  de 
publier  ces  avis  dans  pas  moins  de  sept  journaux  difiérents, 
eav^oir  :  *'La  Minerve,"  "The  Gazette,"  et  aux  dates  suivantes 
ci-après  indiquées,  pour  les  journaux  ci*après  mentionnés,  le  16 
octobre  1895,  dans  le  "Trade  Review,"  le  13  janvier  1896,  dans 
le  '^Journal  of  Commerce,"  le  16  avril  1896  dans  le  **Prix  Cou- 
rant," le  7  août  1896  dans  le  "Shareholder." 

Que  ces  puMications  extravagantes  d'avis  ^e  vente  d'im- 
meubles dans  au  moins  sept  journaux  différents,  constituent 
une  infraction  flagrante  et  injustifiable  à  la  loi,  et  n'ont  été 
faites  que  dans  le  but  apparent  de  donner  un  patronage  indu 
à  une  certaine  presse  et  ce,  au  détriment  des  créanciers  et  du 
malheureux  débiteur  saisi. 

Que  dans  certains  cas,  les  frais  d'annonces  d'un  petit  lopin 
de  terre  vendu  $150,  se  sont  élevés  à  $41. 

Que  depuis  le  16  octobre  1895  jusqu'au  24  novembre  1896, 
dans  le  district  de  Montréal  seulement  un  montant  couëidéra- 
ble,  savoir  :  une  somme  d'au  delà  de  $i  500  de  plus  que  celle 
qui  aurait  été  payable  si  Ton  s'était  conformé  à  Tariicle  650b, 
a  été  payée  pour  frais  d'annonces  judiciaires,  au  grand  préju- 
dice cÀu  public,  et  qu'aucun  procédé  n'a  été  adopté  par  le 
gouvernement  pour  restituer  a  qui  de  droit  ce  qui  serait  con- 
sidéré dans  le  cours  ordinaire  des  aflaires,  entre  bons  ci> 
toyens,  comme  une  spoliation  du  bien  d'autrui. 

£t  l'amendement  étant  mis  aux  voix,  la  Chambre  se  divise  ; 
et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme  suit  : 

Pour.— MM.  Bernatchez,  Bisaon,  Bourbonnais,  Caron,  Cooke, 
Derhène,  Girard,  [Rouville],  Girouard,  Gladu,  Gosselin,  Lali- 
berté,  Lemieux,  Lussier,  Marchand,  Morin,  Parent,  Stephens, 
Teesier,  [Portneuf],  Te8si©r,[Ritaou8ki]  et  rurgeon,~~i9. 

Contre,— MM.    Ailard,    ixtwater,    Beaubien,    Beauchamp, 
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Bouffard,  Cartier,  Chateauvert  Cholette,  Chicoynp,  Doyen, 
Duplessis,  Girard  (Lac,  St-Jean)  Grei^,  Grenier,  Hacket,  La- 
couture,  MiClary,  McDonald,  Magnan,  Marion,  Martineau, 
Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau,  Pelletier,  Poirier, 
Bioux,  Savaria,  Simpson,  Spenoer,  Tellier,  Tétreau.  —33. 
(idem  p.  387-88.) 

Compte  de  Poster  et  Beaudin. 

Le  débat  sur  la  motion  faite  pour  la  deuxième  lecture  du 
bill  (No  2)  est  interrompu,  et  l'honorable  M.  Atwater  propose 
que  cette  Chambre  se  forme  maintenant  en  comité  des  sub- 
aides.  . 

L'honorable  M.  Marchand  propose,  en  amendement,  que 
cette  chambre  constate  par  des  états  officiels  émanés  du  bureau 
du  trésor,  que  Messieurs  G.  J.  Foster  et  S.  Beaudin,  avocats  de 
Montréal,  chargés  des  poursuites  dans  ce  district  pour  recou- 
vrement (ies  taxes  directes  sur  certaines  personnes  et  pour 
licences  des  commerçants  et  manufacturiers,  ont  écrit,  pour 
cet  objet  aux  contribuables  retardataires  5155  lettres  d'avo- 
cats ponr  lesquelles  ils  ont  été  payés,  non  par  les  débiteursi 
mais  par  le  gouvernement  d'une  somme  de  $8,375.20. 

Que,  malgré  que  ces  lettres  aient  été  envoyées  et  cette  dé- 
pense encourue  antérieurement  au  mois  de  février  1894,  1( 
gouvernement  n'en  a  jamais  reçu  ni  réclamé  le  rembourse- 
ment des  débiteurs  qui  n'ont  eu  à  payer  que  les  frais  or- 
dmaires  dans  chaque  poursuite,  déduction  faite  du  prix  des 
dites  lettres. 

Qu'en  conséquence,  le  gouvernement  est  coupable  d'avoir 
laissé  perdre  à  la  province  cette  dite  somme  de  $8.375.20, 
pour  satisfaire  l'exorbitante  ré  lamation  des  susdits  avocats, 
ses  partisans  politiques  aux  dépens  du  trésor  public. 

Que  les  dits  Messieurs  Foster  et  Beaudin  ont,  en  outre, 
reçu  du  gouvernement  pour  frais  encourus  dans  les  dites 
poursuites,  une  somme  de  $4,538.20,  formant  un  total  de 
$12,913.40,  et  qu'ils  en  ou^re  produit  au  gouvernement  des 
comptes  au  montant  de  $4,697.30  encore  pendants. 

Que  cette  énorme  et  inutile  dépense  est  un  abus  soanda 
leux  que  cette  Chambre  condamne. 

Cette  motion  en  amendement  est  mise  anx  voix,  et  rejetée 
par  la  Chimbre  sur  la  division  suivante  : 

Pour.  —  MM.  Bern&tches,  Bisson,  Carooi  Cooke,  Déchêne, 
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GosseliD,  Lemieuz,  Lussier,  Marchand,  MoriD,  Parent,  Shehyn, 
i^tephens,  Tessier  (de  Portneuf),  Tessier  (de  Rimouski)  et 
Turgeon — ^17. 

Contre.  —  MM.  AIL  .d,  Atwater,  Baker,  Beaubien,  Beau- 
champ,  Bédard,  Carbray,  Châteauvert,  Cholette,  Chicoyne, 
Desjardins,  Doyon,  Duplessis,  England,  Flyun,  Girar<i  (du  Lac 
St  Jean),  Srenier  Hackett,  King,  McDonald,  Martineau, 
McCvlary,  Magnan,  Marion,  Nantel,  Normand,  Panneton,  P.tri- 
zeau,  Pelletier,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Simpson  et  Spencer. 
—34. 

(Idem  p.  395*96). 
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Spencer  Wood, 

L'honorable  M.  Atwater  propose  que  la  Chambre  se  forme, 
de  nouveau,  en  comité  des  subsides. 

M.  Dechêne  propo-e,  comme  amendement,  que  cette  Charn^ 

bre  est  prête  à  voter  les  subsides,  mais  attendu  que  les  dé- 
penses de  réparations  et  d'entretien  de  Spencer  Wood,  depuis 
1867,  se  sont  élevées  aux  montants  suivants  : 

1867-68....*. $    0,000  00 

186*<-69 0,000  00 

1869-70..C 0,672  S8 

1870-71 3,184  30 

1871-72 ..:: 2,428  88 

1872-73 6,492  30 

18-3-74 28,894  50 

1874-75 8,476  75 

1875-76., 7,863  00 

1876-77 „ 7,753  11 

1877-78 , 8,721  74 

1878-79 7.349  74 

1879-80 12,311  89 

1880-81 13,245  87 

1881-82 23,824  74 

1882-83 23,780  24 

1883-84 15,950  00 

1884-85 10,129  07 

1885-86 8,109  96 

1886-87 6,737  32 

1887-88 7,758  67 

1888-89 6,114  23 

1889-90 9,010  92 
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1890-91 8^04  35 

1891-92 8,208  37 

1892-93 8,851  31 

1893-94 13,919  66 

1894-95 9,416  00 

1895-96 7,919  16 

•      $275,318  95 

Cette  Chambre  est  d'avis  que,  vu  l'état  des  finances  de  cette 
province,  il  est  nécessaire  de  cesser  de  faire  des  dépenses  de 
réparation,  d'entretien  et  d'améliorations  à  Spencer  Wood,  et 
d*en  remettre  la  possession  au  propriétaire  à  l'expiration  du 
terme  d'office  de  celui  qui  l'occupe  maintenant. 

Que  cette  Chambre  compte  sur  le  patriotisme  éclairé  et  le 
désintéressement  des  personnes  nommées  au  poste  honorable 
et  largement  rétribué  de  Lieutenant-gouverneur,  pour  l'aider 
à  réaliser  cette  économie  considérable. 

Cette  motion  en  amendement  est  mise  aux  voix,  et  rejetée 
par  la  Chambre  sur  la  division  suivante  : 

Pour.  -MM.  Bernatchez,  Bisson,  Caron,  Cooke,  Deohène, 
Gosselin,  Lemieuz,  Lissier,  Marchand,  Morin,  Parent,  Pinault, 
Shehyn,  Stephens,  Terrier  (Portneuf)  et  Tessier  (Rimouski). 
—16. 

Contre. — MM.  Al  ard,  Atwater,Bakeip,  Beaubien,Beauchamp, 
Cai'bray,  Châteauvert,  Cholette,  Chicoyne,  Desjardins,  Doyon, 
Duplessis,  EnglanJ,  Flynn,  Girard  (Lac  St-jean),  Grenier, 
Hackett,  King,  McUlary,  McDonald,  Magnan,  Marion,  Marti* 
neau,  Nantel,  Normand,  Panneton,  Parizeau,  Poirier,  Rioux, 
Savaria,  Simpson  et  Spencer. — 32. 

Idem  p.  399-400. 

$75.000.00  de  Riopel  et  Robitaille. 

L'honorable  M.  Atwater  propose  que  la  Chambre  se  forme, 
de  nouveau,  en  comité  des  subsides. 

M.  Cooke  propose,  comme  amendement,  que  cette  Chambre 
est  prête  à  voter  les  subsides,  mais  elle  regrette  de  constater  : 

Que  le  22 avril  1891,  à  Québec,  L.  J.  Riopel,  directeur  gérant 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs,  et 
L.  A.  Robitaille,  secréraire-trésorier  de  la  dite  compagoiev 
firent  et  signèrent  le  document  suivant  :  ''  Nous  certifions  que 
ce  montant  ce  Si93,943.62  est  dû  à  C.  N.  Amstrong,  confor- 
mément au  terme  de  son  contrat  avec  la  compagnie,  " 
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Que  le  28  avril  1891/  *.  !N.  Armstrong  fit  et  signa  à  Québec, 
le  document  suivant  :  ''  Reçu  de  J.  C.  Laneelier,  Bous-régis* 
traire,  province  de  Quéoco,  la  somme  de  $175,000  00  en  entier 
règlement  du  présent  compte  (savoir  le  compte  ci  haut). 

Que  sur  et  à  mêmei  ladite  somm^  Ernest Pacaud, de  Québec 
a  reçu  un  montant  de  $100,000  00  et  C.  N.  Armstrong,  L.  J. 
Biopel  et  L.  A.  RobitaïUe  la  balance  de  $75,000.00. 

Que  le  gonvernement  a  pou 'suivi.  Ernest  Pacaud,  et  a  per* 
sisté  à  prendre  jugement  contre  lui  pour  le  forcer  à  rembour- 
ser la  dite  somme  de  $100,000.00  ; 

Que  le  21  mai  1892,  les  interpellations  suivantes  ont  été 
faites  i 

Par  M.  Lussier.  —  Est-ce  l'intention  du  gouvernement  de 
poursuivre  C.  N.  Armstrong  en  recouvrement  de  la  somme  à 
lui  payée  in  re  chemin  de  fer  de  la  Baie  lieç  Chaleurs  ? 

Réponse  par  l'honorable  M.  Gasgrain — Cette  question  est 
soi  s  considération. 

Par  M.  Lussier.  —  Est-ce  l'intention  du  gouvernement  de 
poursuivre  l'honorable  A.  Robitaille  et  G.  J.  Riopel,  en  re- 
couvrement des  sommes  à  eux  payées,  par  M.  Armrtrong,  à 
même  les  deniers,  provenant  des  subsides  accordés  à  la 
compagnie  de  la  Baie  des  Chaleurs: 

Réponse  par  Phonoracle  M.  Casgrain.  —  Cette  question  est 
BOUS  considération. 

Que  bien  que  Pattention  du  gouvernement  ait  été  attirée 
sur  ce  fait,  ii  a  refusé  et  négligé  de  poursuivre  les  dits  L.  J. 
Riopel,  L.  A.  Robitaille  et  C.  N.  Armstrong,  et  procédé  à 
prendre  jugement  contre  eux  em  remboursement  de  la  som- 
me de  $75,000.00  qu'ils  ont  ainsi  touchée. 

Que  sans  le  certificat  sus-mentionné  en  date  du  21  avril 
1891,  signé  par  les  dits  L.  J.  Riopel  et  L  A.  Robitaille,  la  dite 
somme  de  $175,000,00  ne  serait  pas  sortie  du  trésor  public. 

Que  si  le  dit  certificat  est  faux,  les  dits  C.  N.  Armstrong,  L 
J  Riopel  et  L.  4  KobitaïUe  en  sont  entièrement  les  seuls  res- 
ponsables, et  qu'ils  auraient  dû  être  appelés  à  rembourser  la 
dite  somme  de  $75.000.00  ; 

Qu'en  négligeant  de  procéder  contre  eux,  le  gouvernement 
a  manqué  à  siti  devoir  pour  protéger  ses  amis  politiques  j 

Que  cette  Chambre  condamne  ce  retard,  et  espère  que  le 
gouvernement  agira  sans  délai. 

Cette  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voir,  est  reje- 
tée par  la  Chambra  sur  la  division  suivante  : 

Pour. — MM.  fiernatohez,  Bissoo,  Bourbonnais,  Caron,  Cooke, 
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Dechène,Go8Belin,  Lemieuz,  Marchand,  Morin,  Finault,Sbehytt, 
Stephens,  Tessier  (Portneut),  Tessier  (Kimouski)  et  Turgeon. 
—16. 

Contre. — M&i.  Allard,  Atwater,6aker,  Beaubien^Beaucbamp, 
Carbray,  Ch&teauvert,  Cholette,  Chicoyne,  Doyon,  Duplessia, 
England,  Flynn,  Girard  (du  Lac  St-Jean),  Grenier,  King,  Mc- 
Donald, Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Normand,  Panne- 
ton, Parizeau,  Pelletier,  Poirier,  Rioux,  Savaria,  Simpson, 
Spencer  et  Tellier. — 3  ' . 

[Idem  p.  4U1-2.] 

Pont  de  Québec.  .^ 

M.  Parent  propose  qu'il  soit  résolu  :  que  la  construction  d'un 
pont  de  chemin  de  fer  sur  le  fleuve  St- Laurent,  à  Québec,  est 
d^une  importance  vitale  pour  les  intérêts  de  la  province,  et 
que  c  ette  Chambre  verrait  avec  plaisir  le  gouvernement  de 
cette  province  contribuer,  dans  la  mesure  de  ses  ressources, 
au  succès  de  cette  grande  entreprise. 

M.  Lhàteauvert  propose,  comme  amendement,  que  tous  les 
moXs  après  '*  que,"  dans  la  motion  principale  soient  rayés  et 
remplacés  por  les  suivants  : 

Cette  hambre  désire  la  construction  d'un  pont  sur  le  St- 
Laurent,  devant  Québec,  et  elle  espère  que  le  gouvernement 
aidera  à  cette  entreprise  d'une  manière  efficace  lorsque  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  intéressées,  la  cité  de  Québec 
et  le  gouvernement  du  Canada  auront  décidé  de  contribuer  à 
cette  grande  œuvre  autant  qu'ils  devraient  le  faire,  et  que 
cette  Chambre  e«t  heureuse  de  constater  que  le  Premier  mi- 
nistre vient  de  faije  des  déclarations  très  satisfaisantes  à  ce 
suji^t,  dans  le  sens  de  la  présente  motion. 

Cette  motion  en  amendement  étant  mise  aux  voix,  est 
adoptée  par  la  Chambre  sur  la  division  suivante  : 

Pour. — MM.  Âllard,  Atwater,  Baker,  Beaubien,  Beauchamp, 
Carbray,  ♦^■hâteauve^'t,  Chicoyne,  Doyon,  Daplessis,  Ëngiatid, 
Flynn,  liirard  (l^j  St-Jean),  Grenier,  Hackett,  Kmg,  McDo- 
nald, Marion,  Martineau,  Nantel,  Panneton,  Parizeau,  Pelle- 
tier, Poirier,  Ricux,  Savaria,  Simpson,  Spencer  et  Tellier. — 29.' 

Contre. — MM,  Bernatfîhez,  Bourbonnais,  Dechène,  Lemieux, 
Marchand,  Morin,  Parent,  Pinauit,  Stephens,  Tessier  (Rimous- 
ki),  Tessier  (Portneuf)  et  Turgeon 12. 

Idem  p.  410-11. 
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Ce  qui  suit  devrait  être  à  la  page^B^  aprèa  la 
motion  sur  les  taxes,  et  est  de  la 
session  de  1895. 


M  Cooke  propose  que  la  Chambre  se  forme  en  comité- 
général  pour  prendre  en  considération  la  résolution  sui- 
vante : 

Résolu  :  Que,  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  la  né- 
cessité, d'une  Chambre  haute  ou  Conseil  législatif  n'existe 
plus  et  que,  en  conséquence,  cette  institution  devrait  être 
suppumée. 

M.  Marion  pose  la  question  préalable,  et  propose  que 
cette  question  soit  maintenant  mise  aux  voix. 

La  question  préalable,  étant  mise  aux  voix,  est  rejetée 
par  la  division  suivante  : 

Pour. — MM  Bernatchez;  Bisson,  Caron,  Cooke,  De» 
chêne,  Desjardins,  Gillies,  Girard  (Rouville),  Girouard, 
Gosselin,  Guerin,  Hackett,  Lemieux.  Marchand,  Parent, 
Pinault,  Savaria,  S  te  Marie,  Tesster  (Portneuf)  et  Tessier 
(Rimouski). — 20. 

Contre. —  MM  Allard,  Auge,  Baker,  Bîaubien,  Beau- 
champ,  Carbray,  Casgrain,  Châteauvert,  Cholette,  Chi- 
coyne,  Descarries,  Doyon,  Eogland,  Fiynn,  Girard  ("Lac 
St  Jean),  Greig,  Grenier,  Lussier,  McDonald,  McCiary, 
Magnan,  Marion,  Martineau,  Morris,  Nantel,  Panneton, 
Parizeau,  Poirier,  Rioux,  Simpson,  Stephens,  Taillon, 
Tellier,  Tétreau  et  Villeneuve.— 35. 

Agriculture 

L'honorable  M.  Taillon  propose,  secondé  par  l'honora- 
ble M.  Flynn, — Qde  M.  l'Orateur  quitte  maintenant  le 
auteuil  ; 

M.  Bernatchez  propose  comme  amendement,  secondé 
par  M.  Stephens, —Que  tous  les  mots  sprès  **  Que  ",  jus- 
qu'à la  fin  de  la  question,  soient  remplacés  par  les  sui* 
vants  :  *'  cette  Chambre  est  d'opinion  que,  pour  remédier 
aux  maux  dont  souffre  l'agnculjure  dans  cette  Province,  il 
est  nrgent  qu'elle  s'enquiére  des  moyens  les   plus  sûrs  et 
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les  plus  expéditifs  d'oumr  des  débouchés  nouveaux  et  ré- 
munérateurs à  nos  produits  agricoles.  " 

£t  ramendement  étant  mis  aux  voix,  la  Chambre  se  di- 
vise ;  et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme 
suit  : 

Pour  — Bematchez,  Bisson,  Bourbonnais,  Caron,  De- 
chène,  Girard  (Rouville),  Gladu,  Gosselin,  Laliberté,  Le- 
mieux.  Marchand,  Morin,  Parent,  Pmault,  Stepheus, 
Tessier  (Portneuf),  Tessier  (Rimouski),  Tur^eon. — .18. 

Contre'.  —  MM  AUard,  Arg^,  Beaubien,  ^eaubien, 
Cartier,  Cholette,  Chicoyne,  Desjardins,  Doyon,  Duples- 
sis,  Flynn,  Greîg,  Hackett,  King,  McDonald,  McClary, 
Magnan,  Marion,  Martineau,  Nantel,  Panneton,  Pari- 
zeau,  Pelletier,  Petit,  Poirier,  Rioux  Ste  Marie,  Spencer, 
Taillon,  Tétreau,  Villeneuve. — 81. 

(Idem  p.  148.) 

Loi  sur  les  cimetières. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  général  pour  contiimer 
la  considération  du  bill  (No  11)— lioi  concernant  les  ci- 
metières, les  inhumations  et  les  exhumations,  lequel  est 
rapporté  sans  amendement. 

L'honorabln  M.  Pelletier  propose  alors  que  le  bill  soit, 
maintenant,  lu  une  troisième  fois. 

M.  Caron  propose  comme  amendement  que  ce  bill  ne 
soit  pas  lu  une  troisième  fois  maintenant,  mais  qu'il  soit 
référé  de  nouveau  au  comité  général  de  cette  Chambre 
avec  instruction  de  l'amender  en  ajoutant  à  l'article  337B, 
paragraphe  A,  les  mots  :  **  s'il  est  impossible  soit  par  as- 
sainissement, drainage  ou  autrement,  de  rendre  le  dit  ci- 
metière acceptable.  " 

Cet  amendement  étant  mis  aux  voix,  est  rejeté  par  la 
division  suivante  : 

Pour.  —  MM.  Bernatchez,  Caron,  Déchêne,  Girouard, 
Giilies,  Gosselin,  Marchand,  Morin,  Pinault,  Tessier 
(Portneuf).  — lo. 

Contre. —  1^*',  AUard,  Auge,  Baker,  Beaubien,  Beau- 
champ,   (.artiek,   Cholette,  Doyon,  Duplessis,    England, 
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Flynn,  Girard  (LacSt  Jean),  Greig,  Grenier,  Lacouture, 
McDonald,  Magnan,  Maron,  Martineau,  MorriF,  Nor- 
mand, Panneton,  Parizeau,  Petit,  Poirier,  Rioux,  Sa  varia, 
Ste  Marie,  Simpson,  Spencer,  Taillon,  Tétreau,  Ville- 
neuve.— 33. 
(Idem  p.  180). 

Situation  Financière. 

L'honorabl»  M.  Marchand  propose,  secord^  par  l'honorable 
M.  Shehyn, — Que.  depuis  l'origine  de  la  Confédération  Cana- 
dienne, jusqu'au  30  juin  1874,  les  comptes  publics  de  cette 
Province  se  sont  soldés  par  des  surplus  annuels,  pour  la  plu- 
part, très  considérables,  et  qu'à  cette  dernière  date  cette  Pro- 
vince était,  non  seulement  sans  dette,  mais  qu'au  moyen  de 
ces  surplus  successifs,  elle  avait  accumulé  une  épargne  d'un 
million  cinquante-un  mille  piastres  j 

Qu'à  cette  dernière  époque,  le  gouvernement  de  cette  Pro- 
vince inaugura  une  nouvelle  ère  financière  par  l'encourage- 
men^,|ku  moyen  des  subsides,  de  la  construction  de  nombreux 
ré«eaux  de  chemins  de  fer  et  par  l'entreprise  de  divers  autres 
travaux  publics  Ounsidérablcs  et  dispendieux; 

Que  cette  politique,  jugée  nécessaire  pour  le  développement 
des  ressouToes  de  cette  Province,  a  été  continuée,  depuis,  par 
les  différents  gouvernements  qui  se  sont  succédé  ) 
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